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CHAPITRE UN 

Introduction 

Le 3 decembre 1992, le Conseil de securite des Nations Unies a adopt& 
conformement au chapitre VII de sa Charte, la resolution 794 autorisant 
une coalition internationale a imposer la paix en Somalie en utilisant la 
force militaire au besoin. La coalition avait pour objectifs principaux de 
retablir l'ordre la ou it n'y en avait plus en raison de la guerre civile, et de 
faciliter la prestation d'aide humanitaire'. Elle etait dirigee par les Etats-
Unis et comprenait aussi d'autres forces nationales, y compris la Force 
interarmees du Canada en Somalie (FICS). 

Tout indique que, dans l'ensemble, les soldats canadiens se sont acquittes 
avec distinction de leurs devoirs dans le cadre de l' operation 
« Deliverance »2. Toutefois, de nombreux incidents, dont au moins six 
etaient graves, temoignent de cas isoles d'indiscipline ou de lacunes dans 
l' organisation de l'ordre militaire. Ces incidents et d'autres problemes 
ont determine la tenue d'enquetes au sein des forces armees canadien-
nes'. Its ont aussi fait l'objet d'un examen externe et independant de la 
part de la Commission d'enquete sur le deploiement des Forces cana-
diennes en Somalie. 

Dans le fatras des sujets dont la Commission a ete saisie, deux ques-
tions ont constamment surgi, a savoir : le public peut-il faire confiance 
un systeme de police militaire qui sacrifie l'indopendance de la police 
des imperatifs militaires, et peut-on se Fier a un systeme de justice mili-
taire qui ne respecte pas, dans ses poursuites, des principes d'indepen-
dance et d'impartialite comparables a ceux qu' on attend du systeme civil? 

Parmi les nombreux sujets entrant dans le mandat de la Commission, 
deux questions decoulaient des activites des Forces canadiennes en 
Somalie : l'independance de la prise de decisions par la police militaire 
et l' independance des decisions d'engager des poursuites au sein des for-
ces armees. Ces questions font l'objet du present document. Celui-ci vise 
a decrire la loi regissant les poursuites engages relativement a des in-
fractions commises au sein des Forces canadiennes, a cerner les sujets 
d'inquietude eta proposer des recommandations a l'examen de la Com-
mission. 



CHAPITRE DEUX 

Le role de la police militaire 

INTRODUCTION 

Comme dans le cas du droit militaire en general, la separation entre la 
police militaire et les institutions civiles de maintien de l'ordre repose 
principalement sur des raisons de necessite et de confiance. Les princi-
pes regissant la separation entre la justice militaire et les institutions civi-
les veulent que les services militaires de police constituent, dans l'ensemble, 
une question interne : les forces armees devraient assurer leurs propres 
services de police'. Il s'ensuit que si, on ne peut soutenir les arguments 
de necessite ou de confiance, it faut reexaminer l'existence d'une police 
militaire distincte. Toutefois, meme si les principes sur lesquels repose 
cette separation d' avec les institutions civiles sont confirmes, un reexa-
men des services de police militaire pourrait quand meme permettre d'en-
visager de reformer les institutions et les methodes afin qu'elles refletent 
d'autres principes ou des principes revises de necessite et de confiance. 

La presente partie de notre etude porte sur l'independance comme con-
dition necessaire d'une activite legitime de police militaire. Ce sujet che-
vauche dans une certain mesure celui de la partie III, intitulee « Pouvoir 
discretionnaire en matiere de poursuites dans le contexte militaire », qui 
traite en particulier de la necessite, pour la police militaire, de pouvoir 
decider de fawn independante d'engager et de poursuivre une action ju-
diciaire, et de son role A cet egard. Nous nous en tenons ici A des ge-
neralites sur les fonctions, l' organisation et le deploiement de la police 
militaire, l' accent etant mis sur la necessite que celle-ci soit indepen-
dante dans l' execution de ses responsabilites. Il faut toutefois souligner 
d'abord les principes qui sous-tendent l'existence de services de police 
militaire distincts. 
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Arecessite 

La necessite d' avoir des services de police militaire distincts ressort le 
plus clairement lors des operations sur le terrain. Les forces armees doi-
vent manifestement s' assurer que leurs membres se comportent d'une 
maniere discipline et respectent leurs obligations legales sur le terrain. 
Par definition, it n'y a dans les circonstances aucune solution de rechange 
raisonnable aux services de police militaire. Les personnes qui assurent 
les services de police sur le terrain doivent avoir rep une formation spe-
ciale et etre capables de remplir leurs fonctions en situation de combat. 
Cette necessite constitue, dans une large mesure, l'explication historique 
de la separation entre la justice militaire et la justice civile. Ce principe 
ne s' applique pas seulement aux operations sur le terrain; it s'etend aux 
services de police militaire dans tous les cas oil des personnes sont assu-
jetties A la Loi sur la defense nationale2. Mises A part les operations sur le 
terrain, les services de police militaire jouent un role important dans le 
maintien de la discipline au sein des Forces canadiennes (FC). La disci-
pline comprend le maintien de l'ordre civil, c'est-a-dire l' observation des 
lois d'application generale dans un contexte militaire. La notion de ne-
cessite englobe non seulement les exigences des operations sur le terrain, 
mais aussi l'efficacite et l'esprit de corps en general dans les FC. 

Confiance 

La separation des services de police militaire d'avec l'ordre civil, si ne-
cessaire soit-elle, ne peut se justifier que si l' on est stir que les forces 
armees vont s' acquitter de leurs fonctions de police selon une norme d' in-
tegrite acceptable et evidente a l'interieur et ii l'exterieur des forces ar-
mees. Cette confiance depend entierement des qualites personnelles des 
membres des Forces canadiennes. L'instruction militaire et la discipline 
peuvent renforcer, mais non creer, le type d'integrite qui suscite la con-
fiance. Il faut neanmoins favoriser le renforcement de la confiance au 
moyen de dispositions institutionnelles et de methodes officielles pour 
l'execution des fonctions de police au sein des forces armees. 

La question du degre d'independance dont dispose la police militaire 
est manifestement au nombre de celles dont est saisie la Commission 
d'enquete sur le deploiement des Forces canadiennes en Somalie. La ne-
cessite d' avoir un systeme de justice militaire distinct et le degre de con-
fiance que nous pouvons accorder A ce systeme le sont aussi. On suppose 
dans le present document que la separation des services de police mili- 
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taire d'avec le systeme civil sera maintenue en principe. C'est pourquoi 
nous nous concentrons sur les principes de l'organisation de la police 
militaire plutot que d'etablir des comparaisons avec d'autres corps poli-
ciers et avec les lois qui les regissent au Canada. 

Il existe des modeles de police militaire dans d'autres pays oa on ob-
serve le principe de la separation d'avec la justice civile, mais ou on a 
restructure l'organisation de la police militaire pour accroltre l'indepen-
dance d' avec la chaine de commandement dans la prise des decisions de 
police. Au Royaume-Uni, par exemple, les services de police militaire 
sont assures dans une grande mesure par du personnel civil, meme si 
celui-ci ne remplit pas les fonctions d'une police civile et est soumis aux 
ordres des forces armees. Aux Etats-Unis, un secteur independant des 
forces assume la responsabilite d'une grande partie des services de po-
lice militaire. En outre, l'inspecteur general y est visiblement plus incl.& 
pendant de la chaine de commandement ordinaire que ne l'est la police 
militaire dans les Forces canadiennes. Bref, ce sont lh des exemples de 
cas ott le principe de la separation de la police militaire d' avec la justice 
civile est confirme et caracterise par des garanties formelles d'indepen-
dance dans l'organisation et les fonctions des services de police militaire 
eux-memes. 

FONCTIONS 

Les fonctions des policiers militaires canadiens s'articulent autour de quatre 
grands themes, qu'il convient de decrire brievement avant de traiter de 
l'organisation de la police militaire en vertu du droit canadien3. 

Ordre et discipline 

Etant donne le nombre de membres que comptent les Forces canadien-
nes, it n'est guere etonnant que l'une des principales fonctions de la po-
lice militaire consiste a assurer le respect de la loi et le maintien de l'ordre 
dans les forces armees, et notamment le respect de la legislation penale et 
du Code de discipline militaire. Ce vaste mandat, qui correspond en quel-
que sorte aux fonctions courantes de la police militaire, occupe, pour des 
raisons pratiques, la majeure partie de son temps et de ses ressources. 

Operations sur le terrain 

Sur le terrain, la police militaire veille au deploiement ordonne des For-
ces canadiennes dans tous les aspects de leurs operations, notamment le 
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controle de la circulation et des mouvements du personnel, et elle veille 
ce que les militaires se conforment aux fonctions que leur impose la loi. 
Les operations sur le terrain comprennent notamment les obligations de 
combat, les operations de maintien de la paix (ou de retablissement de la 
paix) et les exercices d'entrainement. 

Lois civiles dans le contexte militaire 

La police militaire exerce des responsabilites limitees en regard des lois 
civiles (soit du point de vue de 1' application des lois qui ne sont pas vi-
sees par Particle 130 de la Loi sur la defense nationale ou de l' applica-
tion des lois aux personnel qui ne sont pas assujetties au Code de discipline 
militaire) dans le contexte militaire, mais cette fonction est neanmoins 
digne de mention. Comme on le verra plus loin, les membres de la police 
militaire possedent la meme autorite que les agents de la paix et ils ont 
donc un pouvoir d' application des lois civiles qui va au-delh des pouvoirs 
que leur confere la Loi sur la defense nationale. La police militaire peut 
egalement etre appelee h appliquer les lois civiles en vertu d'ententes 
avec les autorites civiles. Cette fonction ne constitue cependant pas un 
sujet d'interet pour les fins de la presente etude. 

Cas speciaux 

Outre les trois fonctions decrites plus haut, it en existe une quatrierne, 
residuaire celle-la, qui concerne les cas speciaux, c'est-h-dire principale-
ment des questions de securite4. 

Ces categories peuvent se chevaucher, et certains cas qui se situent a la 
limite des competences des polices militaire et civile peuvent etre trait& 
dans l'un ou l'autre systeme. L'intervention de la police militaire dans 
ces cas trouvait sa justification, du moins jusqu'a recemment5, dans la 
doctrine du lien militaire, en vertu de laquelle it doit exister un lien entre 
la conduite faisant l'objet d'une accusation et les interets militaires pour 
que les autorites militaires puissent faire enquete ou intenter des poursui-
tes dans une affaire qui pourrait etre trait& par le systeme civil6. Dans 
certains cas, it n'existe pas de demarcation claire entre ces themes ou 
categories. C'est clairement le cas lorsqu'une enquete de routine porte 
sur une infraction d'ordre militaire soulevant des questions de securite 
ou de renseignement. 

En depit de la diversite des fonctions de la police militaire, aucun texte 
legislatif ou reglementaire canadien ne les definit de facon complete. La 
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police militaire exerce une gamme de fonctions &endue, surtout compte 
tenu du principe de la separation de la police militaire et du systeme de 
justice civile. Pour plus de clarte et pour fins de reference, un &lona 
complet et codifie des fonctions de la police militaire serait utile. 

ORGANISATION 

Au plan de l' organisation formelle de la police militaire, une distinction 
cruciale s' impose entre les fonctions policieres exercees par les haut gra-
des a l'endroit des unites et formations ordinaires dans la chain de corn-
mandement et les fonctions policieres exercees par les agents a l'exterieur 
de la chain de commandement. Cette distinction ne s'applique toutefois 
pas en droit canadien puisque le policier militaire est soumis a 1' autorite 
du commandant de l'unite a laquelle it est attaché, meme s'il est norma-
lement affecte a une unite specialisee de la police militaire. La police 
militaire est integree a la chain de commandement de l'unite, de sorte 
que meme s'il existe une separation entre la police militaire et les institu-
tions judiciaires civiles, aucun principe ne confirme independance de la 
police militaire au sein des forces. C' est la structure de commandement, 
et non la police militaire, qui decide de mener des enquetes et de porter 
des accusations'. Les policiers militaires doivent rendre compte aux com-
mandants et a leurs superieurs au sein de 1' organisation de la police mili-
taire. Cette double obligation s'applique de la maniere suivante : 

Le personnel de la police militaire est soumis aux ordres et directives 
emis par les commandants superieurs et les commandants, ou en leur 
nom. En cas de contradiction ou d'incompatibilite entre ces ordres ou 
directives et les obligations que lui impose la loi, le personnel de la po-
lice militaire peut demander des conseils et des directives aux autorites 
superieures de la police militaire au QGDN, en passant par la filiere de 
communication habituelle. Le role des autorites superieures de la police 
militaire consiste a s'assurer que les enquetes et activites de la police 
militaire sont conformes a la loi et aux politiques des Forces canadien-
nes, qui s'inspirent des normes et pratiques generalement acceptees au 
sein des services de police canadiens8. 

Le rapport Marin, produit en 1994, aborde la question du manque d'in-
dependance de la police militaire dans les termes suivants : 
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Je m'interroge au sujet de la liberte d'action et de la capacite du policier militaire 
d'exercer les pouvoirs discretionnaires d'un agent de la paix, compte tenu de la 
predominance du principe de l'« affectation de Caches » au sein d' organisations 
qui accordent une grande importance a la « chain de commandement ». Le fait 
qu' un commandant (cmdt), qui peut avoir une connaissance limit& de la loi ou 
de la procedure criminelle, puisse influencer le deroulement d'une enquete po-
liciere mane un examen plus approfondi9. [Traduction fibre] 

En somme, la distinction entre une police independante et une police 
tributaire de la chaine de commandement de l'unite est importante du 
point de vue theorique, mais elle souleve des questions quant au degre 
adequat d'autosurveillance a l'interieur de la chaine de commandement 
et a la necessite d'.avoir des services de police independants de la chaine 
de commandement, mais faisant neanmoins partie des forces armees. 

Dispositions juridiques 

La Loi sur la defense nationale est muette au sujet des fonctions ou de 
l'organisation de la police militaire. La base legislative des services de 
police militaire se trouve a 1' article 156 de la Loi, qui dispose simple-
ment que « le personnel specialement nomme » peut arreter ou detenir 
sans mandat quiconque commet une infraction au Code de discipline 
militaire et qu'il peut « exercer, en vue de l'application du Code de disci-
pline militaire, les autres pouvoirs fixes par reglement du gouverneur en 
conseil. » Les Ordonnances et reglements royaux applicables aux Forces 
canadiennes (ORFC), qui sont promulgues par le gouverneur en conseil, 
completent le pouvoir, confere par la Loi, de designer du personnel spe-
cialement nomme. Par exemple, aux termes de Particle 22.02 des ORFC, 
le « personnel specialement nomme » designe « tout officier nomme a 
l'effectif en vue de remplir des fonctions de policier militaire » et « tout 
militaire nomme a l'effectif en qualite de policier militaire et possedant 
la competence necessaire a l'exercice de ce métier ». 

Aux termes de 1' article 2 du Code criminel, les membres du personnel 
specialement nomme sont des « agents de la paix », ce qui signifie qu' ils 
detiennent non seulement le pouvoir d'appliquer le Code de discipline 
militaire, mais aussi les pouvoirs plus etendus d'un agent de la paix. Le 
Code criminel reconnait comme agent de la paix toute personne qui est 
nominee aux termes de l' article 156 de la Loi sur la defense nationale ou 
toute personne dont les fonctions exigent les pouvoirs d'un agent de la 
paix et qui est nominee agent de la paix en vertu du reglement. L'article 
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22.01 des ORFC dispose que tout officier ou militaire du rang qui ac-
complit des Caches legitimes en vertu d'un ordre précis, ou d'une cou-
tume ou pratique militaire etablie, est un agent de la paix si ces taches 
concernent le maintien et le retablissement de l'ordre public, la protec-
tion des biens, la protection des personnes ou l'arrestation de personnes 
qui se sont evadees de la garde ou de l'arrestation 16gitime. Cette liste 
generale ne definit pas les fonctions des policiers militaires, mais elle 
donne une idee de leur diversite. Les ORFC sont par ailleurs muets en ce 
qui concerne les fonctions et l'organisation de la police militaire. 

Cette structure indique que le pouvoir de proceder a des nominations 
speciales constitue le fondement juridique des services de police mili-
taire au Canada. Ni la Loi ni les ORFC ne definissent les fonctions, le 
poste ou le métier de policier militaire. Aussi, la principale source juridi-
que d'un &once &Mille des fonctions et de l'organisation de la police 
militaire est le pouvoir du sous-ministre, et plus particulierement celui 
du chef d'etat-major de la Defense, de preparer ou d'autoriser des ordon-
nances administratives concernant la police militaire. Le nombre et l'im-
portance des fonctions de la police militaire dans les Forces canadiennes 
constituent un argument probant en faveur d'un &lona clair du fonde-
ment juridique de ces fonctions dans une loi ou une mesure legislative 
subordonnee. 

Dispositions administratives 

Il n'existe pas de source unique, dans les ordonnances et reglements ad-
ministratifs des Forces canadiennes, qui definisse les fonctions et l'orga-
nisation de la police militaire. Le volume 4 du Reglement de s6curite du 
ministere de la Defense nationale et des Forces canadiennes, intitule Con-
signes de la police militaire'°, constituait une source importante au mo-
ment du deploiement en Somalie. La politique et les consignes regissant 
les fonctions et responsabilites de la police militaire sont enoncees dans 
ce document et dans plusieurs autres ordonnances administratives, prin-
cipalement les Ordonnances administratives des Forces canadiennes 
(OAFC) 22-4 et 22-3". Les bulletins des directives de la police, qui con-
tiennent des consignes techniques etablies sous l' autorite du directeur 
general de la Securite au Quartier general de la Defense nationale, cons-
tituent une autre source de directives. Les Consignes de la police mili-
taire mentionnent plusieurs publications des Forces canadiennes qui 
definissent la politique et les consignes relatives aux fonctions et respon-
sabilites des policiers militaires'2. 
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En 1995, les Consignes de la police militaire ont ete revisees et pu-
bliees dans une nouvelle edition°. Ce volume reprend une bonne partie 
de la doctrine etablie et integre la matiere de plusieurs bulletins de direc-
tives de la police. Il convient cependant de signaler que l' edition revue ne 
constitue pas non plus un code regissant les services de police militaire 
dans les Forces canadiennes. 

D' apres ces sources, la police militaire semble organisee de la facon 
suivante. Les commandants sont responsables du maintien de la disci-
pline au sein de leurs unites, ce qui leur laisse une grande marge de ma-
noeuvre quant A la maniere de lancer les enquetes concernant les infractions 
au Code criminel ou au Code de discipline militaire. Dans plusieurs cas, 
les ORFC obligent les commandants a faire enquete au sujet d' allega-
tions ou d'incidents d'une nature donnee14. Its peuvent, a cette fin ou 
pour toute autre investigation, mener leur propre enquete au sujet d'une 
infraction presumee ou demander 1' aide de la police militaire. Aucune 
regle de conduite generale n' oblige un commandant a informer la police 
militaire d'une infraction presumee au Code criminel ou a lui confier le 
dossier. La nature hierarchique de la chaine de commandement fait en 
sorte que chaque commandant doit rendre compte a un commandant su-
perieur, et ainsi de suite jusqu' au sous-chef d'etat-major de la Defense 
(qui est responsable des operations). 

La police militaire comprend son propre service general ainsi que deux 
services specialises, soit l'Unite des enquetes speciales et le Service na-
tional d' enquete. Jusqu'a recemment, le cadre superieur qui s' occuptht 
de 1' aspect technique de l'orientation, de la coordination et de la supervi-
sion de toutes les questions de nature policiere au sein des FC etait le 
directeur general de la Securite, qui releve du sous-chef d'etat-major de 
la Defense. (Ce poste a ete restructure pour devenir celui de directeur 
general — Securite et police militaire.) Le service general est compose 
de membres qui relevent en partie d'un organisme centralise a Ottawa, 
lequel fournit des directives et une aide techniques, mais les membres de 
ce service sont deploy& et detaches dans des unites et des formations des 
Forces canadiennes'6. 

Par consequent, la police militaire n'est pas independante des autres 
unites et, en fait, les policiers militaires doivent rendre compte a la chaine 
de commandement de l'unite a laquelle ils sont affectes'7. 

L'Unite des enquetes speciales, qui, auparavant, menait les enquetes 
relatives a des cas d'inconduite de nature criminelle et les enquetes de 
securite, s'occupe maintenant uniquement des questions de securite°. Le 
Service national d' enquete se charge des enquetes criminelles qui sont 



11 	Le role de la police militaire 

particulierement delicates ou de port& nationale. Ces deux services spe-
cialises ne sont pas integres a la structure organisationnelle des unites ou 
des formations au meme titre que le service general de la police, parce 
qu'ils sont bases au Quartier general de la Defense nationale et qu'ils 
sont Vets a intervenir au besoin20. Les services specialises ne sont pas 
eux non plus independants de la chaine de commandement des unites et 
des formations regulieres auxquelles ils sont affectes pour les besoins 
d'une enquete. 

DEPLOIEMENT DE LA POLICE MILITAIRE 

Definition des responsabilites 

Tel qu' indique precedemment, les responsabilites de la police militaire 
sont decrites de facon generale dans plusieurs ordres administratifs. Elles 
englobent les enquetes de nature criminelle et militaire, ainsi que les ins-
pections de securite menees pour le ministere de la Defense nationale. 
Les ordres administratifs precisent a plusieurs endroits que les Caches et 
les priorites de la police militaire varient selon les besoins des comman-
dants, l' emplacement geographique et le « contexte operationnel 021. 

Comme nous l'avons egalement indique, les policiers militaires font 
partie des unites et des formations oa ils ont ete affectes". Les ordres 
administratifs precisent qu' it doit y avoir un conseiller en securite au quartier 
general d'un commandement ou d'une formation, ainsi que dans une base 
ou une station. La fonction du conseiller en securite consiste a fournir 
des avis au commandant sur les questions relatives a la securite et au 
maintien de l' ordre. Les ordres enoncent egalement les fonctions de la 
police militaire dans les bases et les stations. Toutefois, it est interdit a la 
police militaire de s'occuper de certaines questions, notamment des alle-
gations de harcelement sexuel qui ne constitueraient pas des infractions 
d'ordre criminel ou militaire. Des directives techniques sont fournies a la 
police militaire sous forme de politiques, d'ordres et de lignes directrices 
de nature professionnelle concernant les procedures operationnelles ge-
nerales. Ces directives portent egalement sur l'orientation et la coordina-
tion de certaines enquetes et operations. 

II est reconnu dans les ordres administratifs que les fonctions de la 
police militaire varient selon les besoins des commandants, l' emplace-
ment geographique et les exigences operationnelles. Manifestement, le 
travail des policiers militaires lors d' operations en campagne differe de 
ce qu'ils font dans d'autres circonstances. Cette difference se remarque 
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lors des operations de combat ou des operations en campagne, y compris 
les operations de maintien et d'imposition de la paix entreprises par les 
FC dans le cadre de missions des Nations Unies. Les difficult& auxquel-
les doivent faire face les policiers militaires affect& a une operation en 
campagne sont notamment la necessite de prendre des decisions rapide-
ment et l' eloignement des commodites de leur unite, base ou formation 
d'attache. C' est pourquoi ii faut alors etablir un &lona de principes le 
plus clair possible sur le role et les fonctions de la police militaire en ce 
qui concerne les operations des autres unites et formations des Forces 
canadiennes. It est evident que, dans de telles circonstances, les com-
mandants operationnels et la police militaire doivent travailler en etroite 
collaboration. 

Une part considerable de la doctrine des Forces canadiennes porte sur 
les fonctions de la police militaire lors des operations en campagne". 
Cette doctrine contient des directives regissant les communications et les 
liens entre les commandants d' unite et la police militaire, des directives 
detainees sur la reglementation de la circulation et des mouvements du 
personnel, et d'autres encore sur le traitement des prisonniers. Toutefois, 
au moment de l' operation « Deliverance o, it n'existait aucun principe 
general exigeant qu'un contingent des Forces canadiennes soit accompa-
gne de policiers militaires. Il n'existait pas non plus de principe exigeant 
le deploiement de la police militaire pour enqu8ter sur des categories 
particulieres d'incidents ou voulant que la police militaire soit represen-
t& en nombre proportionnel a la taille de la force deploy& et a la nature 
de la mission. En fait, seulement deux policiers militaires ont ete de-
ploy& avec le Groupement tactique du Regiment aeroporte du Canada 
(GTRAC) en Somalie24. De plus, les policiers militaires eux-memes, bien 
qu'habilites a entreprendre une enquete, n'avaient pas le pouvoir distinct 
d'ordonner le deploiement de personnes specialement designees a cette 
fin. Ces limites sur le deploiement de la police militaire ont sans doute 
pour effet, dans certaines circonstances, de faire obstacle a des fonctions 
policieres reconnues25. 

Maintien de l'ordre avec ou sans police militaire 

Les commandants ont le devoir de faire regner l'ordre et la discipline au 
sein de leur commandement, notamment en ordonnant des enquotes sur 
les infractions d'ordre criminel ou militaire. Sauf dans quelques cas pré-
cis, les ordres administratifs n'exigent pas du commandant qu'il fasse 
appel a la police militaire pour cette ache, ce qui confirme que, dans la 
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plupart des cas, le commandant n' est pas tenu d'informer la police mili-
taire qu'une question fait l'objet d'une enquete, ni de confier des enque-
tes a la police militaire. Cette regle generale comporte des exceptions, 
dont la necessite de signaler les incidents inusites, les dossiers relevant 
de l'Unite des enquetes speciales et les infractions depassant le cadre de 
responsabilites du commandant. Cette regle signifie que la participation 
de la police militaire est laissee presque entierement a la discretion du 
commandant. En temps normal, les commandants et leurs conseillers en 
securite entretiennent des relations etroites, et cela se reflete dans les 
protocoles officiels et officieux appliqués quotidiennement au sein d'un 
commandement, d'une formation ou d'une unite. Pour les operations en 
campagne, la situation est plus complexe, en grande partie parce qu'il 
n'existe pas de regle obligeant la police militaire a accompagner les Forces 
canadiennes dans toutes les operations en campagne. 

CONDUITE ET CONTROLE DES ENQUETES 

Declenchement d'une enquite 

Il n'existe pas de procedure propre au commencement d'une enquete re-
lative a une infraction d'ordre militaire. En vertu du reglement, des en-
quetes doivent etre menees dans certaines circonstances26. La police militaire 
peut entreprendre une enquete a la demande du commandant, a la suite 
d'une plainte d'un membre des Forces canadiennes ou sur l'ordre d'une 
autorite superieure au sein de la police militaire. Le commandant de l'unite 
et les autorites superieures de la police militaire doivent etre prevenus du 
commencement d'une enquete". 

Gestion et conclusion d'une enquete 

La police militaire ne peut garantir officiellement que son travail sera 
effectue de maniere impartiale. En effet, it semble que la structure offi-
cielle de la police militaire ne prevoie aucun autre mecanisme pour ga-
rantir impartialite, comme it se fait au sein de la police civile, precisement 
parce que 1' organisation suppose que, de facon generale, la chaine de 
commandement normale offre une garantie suffisante d' integrite. Certai-
nes mesures donnent l'impression que les operations de la police mili-
taire sont menees de maniere impartiale28. Par exemple, it existe des 
directives col-Ives pour empecher toute ingerence ou influence indue dans 
la conduite d'une enquete", et d'autres pour favoriser le deroulement 
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d'une enquete en prevoyant l'ouverture de voies de communications pour 
la police militaire. Certaines restrictions s'appliquent au recours aux tech-
niques d' enquete par intrusion telles que les fouilles et les saisies. La 
police militaire est en outre tenue de consulter le Quartier general de la 
Defense nationale avant d'interrompre ou d' annuler une enquete. Tou-
tes ces regles sont valables, mais elles ne garantissent pas necessaire-
ment l'independance reelle des enqueteurs par rapport a ceux sur qui Hs 
pourraient etre appeles a faire enquete. Elles ne vont pas non plus assez 
loin pour r6duire les risques ou les effets d'une influence indue exercee 
par la structure de commandement. 

En comparaison, les Etats-Unis possedent une unite speciale de la po-
lice militaire, la division des enquetes criminelles (Criminal Investiga-
tion Division, ou CID), qui s' occupe de toutes les infractions criminelles 
graves31. Les autres unites renvoient les cas appropries a la CID. Les cau-
ses moins graves sont generalement prises en charge par la structure de 
commandement, comme cela se fait au Canada. II existe neanmoins des 
mesures pour reduire les risques et les effets d'une influence indue exer-
cee par le commandement". Comme il a 4ja ete mentionne, au Royaume-
Uni, les policiers civils jouent un role important au sein du systeme de 
justice militaire". Cette facon de faire permet de veiller a ce que les nor-
mes et les procedures applicables au domaine civil s'etendent au con-
texte militaire. 

Le systeme australien ressemble au systeme canadien en ce sens que le 
reglement de la plupart des infractions d'ordre militaire releve de l'auto-
rite des commandants. Toutefois, les enquetes de la police militaire sont 
menees en dehors de la chain de commandement. Si un officier sup& 
rieur fait l'objet d'une enquete, un officier superieur de la police militaire 
sera chargé de l'affaire. Toutefois, it revient aux commandants de decider 
quelles mesures doivent etre prises en raponse a un rapport de la police 
militaire (c.-a-d. s'il convient de prendre des mesures administratives ou 
disciplinaires)34. Des policiers militaires peuvent etre deploy& lors d' ope-
rations de maintien ou d' imposition de la paix des forces de defense aus-
traliennes. Toutefois, seuls de petits contingents de la police militaire ont 
ete envoy& dans des missions des Nations Unies35. Comme il est decrit 
dans la partie III du present document, il existe d'autres differences im-
portantes entre les systemes de justice militaire australien et canadien 
(telles que l' existence d'un service special de poursuites et la presence 
d'un juge nomme par le federal au poste de Juge-avocat general). 

Depuis operation « Deliverance », le ministere de la Defense natio-
nale a procede a un examen de ses politiques en matiere de maintien de 



15 	Le role de la police militaire 

l'ordre, et l'une de ses conclusions a ete de confirmer que les comman-
dants devraient etre les premiers responsables des enquetes sur les in-
fractions d'ordre criminel et autres incidents graves36. On prefere laisser 
aux commandants le soin de decider si un incident, une infraction ou une 
allegation particuliere merite l'intervention de la police militaire. Cepen-
dant, les problemes lies a l' independance du processus ont ete reconnus, 
et on y a donne suite en formulant des propositions, dont la suivante : 

Etablissement d'un solide cadre de responsabilisation qui permettra d'assurer 
un equilibre entre l'integrite de l'enquete et l'obligation de rendre compte a la 
chaine de commandement. Un mecanisme de controle technique a ete cree pour 
assurer l'integrit6 de certaines fonctions de police, notamment les enquetes, la 
surveillance et l'affectation de personnes specialement designees". 
[Traduction libre] 

Le rapport Thomas fait egalement etat des problemes cites par le man-
que d'independance de la police militaire38. Il insiste notamment sur le 
fait que des enquetes ont ete suspendues sans avoir donne lieu a un exa-
men approprie, que des renseignements concernant des enquetes en cours 
sont couramment communiques a des commandants4° et que les rapports 
hierarchiques de la police militaire pretent a confusion et donnent l'im-
pression d'un manque d'independance. Le rapport aboutit aux conclu-
sions et recommandations suivantes : 
Pour que la police militaire puisse mener ses enquetes en toute independance, 
elle ne devrait pas etre soumise a la chaIne de commandement qu' elle sert. Les 
besoins militaires en ressources d'enquete devraient etre considdres indepen-
damment des besoins operationnels. Dans le cas d'enquetes complexes (sur des 
incidents internationaux, par exemple), it faudrait prendre bien soin de leur ac-
corder l' attention appropriee, de leur consacrer les ressources necessaires et de 
leur affecter les personnes possedant les competences voulues. 

Il est recommande que : 

qu'une vision sur la prestation de services de police, qui garantisse l'inde-
pendance du processus d'enquete, soit elaboree en consultation avec la com-
munaute servie; 
qu'a partir de cette vision, on elabore des politiques, des structures et des 
procedes qui denotent independance, equite et impartialite; 
qu' on explore d'autres possibilites en matiere de services de police au sein 
des Forces canadiennes ou dans le domain public, ou une combinaison des 
deux; 
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que certains aspects du processus d' enquete, par exemple les domaines de 
competence, l' etablissement des priorites et le ressourcement, soient exami-
nes; 
que des verifications periodiques des mecanismes d' examen et une commis-
sion de surveillance soient envisagees pour veiller a ce que les systemes fonc-
tionnent comme prevu et que les gens soient responsabilises42. 

Le manque d' independance de la police militaire souleve deux ques-
tions majeures. Comme on l'a vu, la premiere question est de savoir si la 
responsabilite des services de police militaire doit etre transferee, dans 
une plus ou moins large mesure, du commandant d'unite a la police mili-
taire elle-tame. Cela ne serait pas une innovation radicale, puisque la loi 
limite &ja l'autorite des commandants sur les services de police. II s'agirait 
plut8t d'une extension du m8me principe. 

En theorie, on peut faire valoir que 1' intervention de la police militaire 
dans une enqate constitue sans doute une mesure de prudence dans un 
cas grave ou dans un cas qui comporterait une possibilite raisonnable de 
conflit au rein d'une unite. Sauf dans certaines operations sur le terrain, 
it est effectivement rare que la necessite d'un reglement rapide impose 
une decision immediate et, tame dans des cas semblables, it est rare que 
l'affaire ne puisse pas etre contenue en attendant d'être renvoyee a la 
police militaire. Les infractions criminelles presumees, les infractions 
militaires graves et les infractions mettant en cause la securite pourraient 
etre definies comme des cas exigeant l' attention de la police militaire. 
Les commandants seraient donc tenus de rapporter ces cas a la police 
militaire des qu'il y aurait motif raisonnable de croire a la necessite d'une 
enquete. 

Dans la pratique, les autorites militaires ont couramment recours a l'aide 
de la police militaire, mais it y aurait lieu d' examiner serieusement une 
proposition visant a obliger les commandants, dans certains cas precis, a 
aviser la police militaire de la necessite de faire enqate, et exigeant que 
1' enqate soit confiee a des policiers qui paraissent et soient effective-
ment libres de toute influence indue. Cette proposition exigerait que cer-
taines questions designees soient obligatoirement confiees a la police 
militaire par un commandant et que ce dernier n' intervienne plus dans 
l'enquete jusqu'a ce que celle-ci soit terminee. 

Deuxiemement, qu'it soit ou non necessaire de modifier les champs de 
competence respectifs des commandants et de la police militaire, une 
autre question d' importance majeure se pose, a savoir si les decisions de 
tenir une enqate et d'intenter des poursuites doivent etre prises par le 
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commandant dans une affaire qui releve de son autorita. On peut avancer 
qu'un commandant qui fait enquete ne devrait jamais pouvoir prendre 
seul la decision d'intenter ou non des poursuites. Sauf peut-etre lorsque 
les conditions dans le theatre ne laissent aucun autre choix, it semble 
aller de soi qu'un commandant ne devrait jamais etre a la fois enqueteur 
et procureur (ou arbitre) dans une affaire43. L'apparence de conflit d' int& 
fits est inevitable dans la plupart des cas et cite une situation particulie-
rement delicate dans les affaires qui mettent en cause l'efficacite de la 
chaine de commandement dans le rendement d'une unite. 

Le risque d' influence indue sur le deroulement d'une enquete ne peut 
etre elimine 'name dans les cas ou la police militaire merle l'enquete, 
mais le conflit d'interets est encore plus evident lorsqu'elle n'en est pas 
charge. Au pis aller, cette influence pourrait prendre la forme d'une in-
gerence ou d'une intimidation ouverte, mais dans tous les cas, la crainte 
qu'aurait un militaire de divulguer ou d' acquerir des renseignements per-
tinents pourrait nuire au deroulement de l'enquete. Cela vaut non seule-
ment pour les personnes qui pourraient aider a mener une enquete, mais 
aussi pour les enqu8teurs qui hesiteraient a enqu8ter au sujet d' officiers 
de grade superieur. On ne peut tenir pour acquis que la chaine de com-
mandement assure une protection suffisante contre 1' influence indue, 
notamment a cause du pouvoir d' influence inherent a la structure hierar-
chique du commandement. LA encore, it serait utile d'avoir pour regle 
qu'en l'absence de circonstances pressantes, lorsqu'une enquete porte 
sur un sujet design& le commandant doit renvoyer l'affaire a la police 
militaire ou reporter la decision a ce sujet jusqu' ce qu'elle puisse etre 
prise en consultation avec la police militaire ou un representant du cabi-
net du juge-avocat general. 

Dans ce contexte, it serait utile d' envisager de donner a la police mili-
taire le pouvoir de porter des accusations. A l'heure actuelle, seuls les 
commandants peuvent le faire. Si l' on craint une influence indue du com-
mandement sur les activites de la police militaire, it serait logique d' ac-
croitre le pouvoir de la police de porter des accusations. Cette question 
est trait& en detail dans la partie suivante, qui porte sur les poursuites. 

L'absence de structure generale pour le compte rendu et l'examen des 
decisions de la police militaire pose un autre probleme. La police mili-
taire recoit peu d'information sur les resultats de ses activites puisqu'it  
appartient aux commandants, et non a la police, de decider des accusa-
tions a porter et des mesures a prendre. La procedure qui regit les plain-
tes concernant la conduite de policiers militaires comporte certaines 
possibilites d' examen. Certaines exigences relatives aux rapports, notam- 



18 L'independance des poursuites dans les Forces canadiennes 

ment 1' obligation pour la police militaire de faire un double rapport, of-
frent egalement une possibilite a cet egard44. Un protocole revise pourrait 
renforcer sensiblement l'apparence d'impartialite de la police militaire. 
Une solution possible consisterait a creer un double systeme de decision 
et de rapport qui permettrait a la police militaire et aux commandants de 
se consulter au sujet de l'issue appropriee d'une enquete et de presenter 
des comptes rendus respectifs aux autorites superieures de la police mili-
taire et de la chain de commandement ordinaire. 

Aux Etats-Unis, l' examen et la direction des activites de la police mili-
taire incombe principalement a des inspecteurs generaux. Une reforme 
du systeme canadien pourrait evidemment comporter la creation d'une 
fonction semblable. Nous ne faisons cependant aucune recommandation 
ferme concernant la creation d'un bureau d'inspecteur general au Ca-
nada. La possibilite de creer un ou plusieurs bureaux d'inspecteur gene-
ral militaire a ete examinee en detail dans une etude de la Defense nationale 
en 199545. L'etude recommandait de creer un bureau d'inspecteur general 
au Canada, qui serait une 0 organisation impartiale et independante de la 
chaine de commandement, et responsable devant le CEMD et le SM >>46. 
Cette conclusion n' est pas fond& exclusivement sur la necessite d'un 
mecanisme de surveillance independant des activites de la police mili-
taire. L' etude envisageait de nombreux roles pour l'inspecteur general, 
dont la surveillance des enquetes de la police militaire ne constituerait 
qu'un volet. La tendance favorable a la creation d'un bureau d'inspecteur 
general pourrait bien etre justifiee, pour peu que cette fonction contribue 
A assurer 1' independance de la police militaire et comporte d'autres avan-
tages. Puisque nous ne sommes pas en mesure d' evaluer ces avantages, 
nous ne nous prononcons pas sur opportunite de creer un bureau d'ins-
pecteur general au Canada, mais nous signalons neanmoins qu'une telle 
mesure pourrait permettre de regler les preoccupations relatives au man-
que d'independance de la police militaire. 

CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

En definitive, la plus grande qualite de la police militaire doit etre son 
integrite. Nous entendons par la qu' elle doit etre a la fois autonome face 
aux autorites policieres civiles et responsable de ses operations. L'inte-
grite de la police militaire en vertu de la legislation canadienne actuelle 
depend essentiellement de deux criteres, dont le plus important est certes 
le bon jugement des hommes et des femmes qui sont responsables des 
services de police militaire. Cette qualite est elle-meme tributaire des 
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qualifications des candidats aux pontes et aux promotions dans les Forces 
canadiennes, mais aussi de la qualite de l'instruction et de la discipline 
personnelle. Il n'existe aucun catechisme de regles et de principes qui 
puisse obliger un membre des FC a divulguer une infraction, ni aucun 
code de procedure qui puisse assurer la tenue d'une enquete rigoureuse 
dans un cas d'inconduite presumee. En definitive, 1' integrite personnelle 
des membres des Forces canadiennes est une qualite qui peut etre mise 
en valeur par les programmes et la discipline militaire, mais elle ne peut 
etre acquise que si on insiste sur la responsabilite, pour chacun, de faire 
preuve d'un bon jugement. Suite a ses etudes et conclusions de fait, l' en-
gate sur la Somalie permet de conclure qu'il n'y a aucune raison de 
remettre en question l'integrite des FC ou la confiance qui leur permet de 
s' autosurveiller. 

Deuxiemement, l'integrite de la police militaire depend de son organi-
sation formelle aux fins des quatre fonctions qu'elle remplit. Les faits 
exposés dans le present document donnent a penser que 1' organisation de 
la police militaire comporte plusieurs carences structurelles qui nuisent 
ou semblent nuire a l'integrite de ses operations. 

Recommandation 1 

Les fonctions et le fondement juridique de la police militaire devraient etre &-
finis dans la Loi sur la defense nationale ou dans les Ordonnances et reglements 
royaux applicables aux Forces canadiennes. 

Observation. En &pit de la diversite des fonctions de la police militaire, 
aucun texte legislatif ou reglementaire canadien n'en donne une defini-
tion d'ensemble. Par souci de clarte eta des fins de reference, nous croyons 
qu'il serait utile d' avoir un &lona complet et codifie des fonctions de la 
police militaire. 

En outre, le seul fondement juridique de la police militaire au Canada 
est le pouvoir de nommer du personnel a des fins speciales. Ni la Loi sur 
la defense nationale ni les ORFC ne definissent les aches, le poste ou le 
métier de policier militaire. La principale source juridique pour un enonce 
&Mille des fonctions et de l' organisation de la police militaire est 
simplement le pouvoir du sous-ministre, et plus particulierement du chef 
d'etat-major de la Defense, de preparer ou d' autoriser des ordonnances 
administratives concernant la police militaire. Compte tenu de la diver-
site et de l'importance des fonctions policieres au sein des Forces cana-
diennes, nous croyons qu'il y a tout lieu d'enoncer clairement le fondement 
juridique de ces fonctions dans la Loi ou dans une mesure legislative 
subordonnee. 
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Recommandation n" 2 

Les ordonnances administratives concernant l' organisation, les Caches et les pro-
cedures de la police militaire devraient etre regroupees dans un seul document 
ou dans un nombre de documents aussi restreint que possible. 

Observation. Le document intitule Consignes de la police militaire" re-
prend essentiellement la doctrine déjà dtablie et integre la matiere de plu-
sieurs bulletins de la police militaire. Il ne constitue pas un code unifie 
1' intention des policiers militaires des Forces canadiennes. La encore, en 
raison de la diversite des fonctions qui incombent a la police militaire et 
de leur importance pour le maintien de la discipline et de l'ordre, les 
ordonnances administratives pertinentes devraient etre regroupees dans 
un seul document ou dans un nombre de documents aussi restreint que 
possible. 

Recommandation re 3 

Les commandants devraient etre tenus de signaler et de renvoyer certaines affai-
res ou certains types d'incidents A la police militaire pour qu'elle fasse enquete, 
sous reserve des exigences propres aux operations sur le terrain. Ces affaires 
devraient inclure les infractions criminelles, les infractions graves d'ordre mili-
taire et toute affaire mettant en cause la securite. 

Recommandation n° 4 

Il faudrait renforcer l'independance de la police militaire, non seulement en 
exigeant que certaines affaires fassent l'objet d'une enquete par la police mili-
taire, mais aussi en limitant les pouvoirs discretionnaires du commandant au 
terme de l'enquete. 

Recommandation n° 5 

Les contingents des Forces canadiennes deploy& dans des operations sur le 
terrain devraient etre accompagnes par un nombre de policiers militaires pro-
portionnel a l'effectif deploye et adapte a la nature de la mission. Des directives 
claires devraient etre donnees aux commandants d' unite pour que certains types 
d'incidents ou d'inconduite soient signal& le plus tot possible a la police mili-
taire, afin qu'elle fasse enquete et qu'une decision soit prise. 
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Observation. Ces recommandations ne visent pas a contester l'impor-
tance de la chaine de commandement des unites ou formations dans les 
services de police militaire. Elles ne presupposent pas non plus qu' on ne 
peut generalement pas faire confiance aux commandants pour maintenir 
des normes elevees en matiere de discipline et de maintien de l'ordre au 
sein de leurs unites. Ce sont la des questions de principe que la Commis-
sion d'enquete aura a resoudre. 

Les recommandations nos 3 et 4 visent a assurer l'independance des 
services de police sans porter atteinte a l'autorite des commandants ou 
1' efficacite des operations. Que les commandants soient ou non aptes 
mener des enquetes efficaces, it n'existe aucune raison evidente pour qu' ils 
soient responsables des enquetes portant sur des infractions ou des alle-
gations graves. Si une infraction ou quelque autre affaire designee est, 
par sa nature ou ses consequences possibles, d'ordre clairement criminel, 
la participation de la police militaire a l'enquete s' impose. Les contrain-
tes des operations sur le terrain ne sont habituellement pas presentes. 
Mais surtout, la participation de la police militaire ne peut qu'attenuer 
l'apparence et la possibilite d'un conflit d'interets ou d'autres facteurs 
qui pourraient faire obstacle au deroulement d'une enquete concernant 
des affaires graves". 

II n'est pas necessaire de faire ici une recommandation ferme quant 
aux affaires qui pourraient ou devraient etre « designees » de la maniere 
indiquee plus haut. L'inclusion de certaines questions dans le champ de 
competence de la police militaire devrait etre determinee par des criteres 
de fond concernant la gravite de chaque affaire et la necessite d'une enquete 
transparente. 

La recommandation n° 5 vise a resoudre un probleme lie au deploie-
ment de la police militaire. Comme on l'a vu, au moment de l'operation 
« Deliverance », aucun principe general n'exigeait qu'un contingent des 
Forces canadiennes soit accompagne de policiers militaires ou que ces 
derniers soient deploy& pour s'occuper de certains types d' infractions. 
Les autorites de la police militaire ne pouvaient, de leur propre chef, or-
dormer le deploiement de personnel specialement nomme pour effectuer 
des enquetes. Nous croyons qu' it faudrait corriger cette situation de maniere 
a eliminer tout obstacle a l'execution de fonctions policieres legitimes et 
reconnues. 



CHAPITRE TROIS 

Pouvoir discretionnaire en matiere de 
poursuites dans le contexte militaire 

INTRODUCTION 

La presente partie traite de la question de savoir si les arrangements que 
prevoit actuellement le systeme de justice militaire pour engager et con-
tinuer des poursuites sont appropries. Comme on le verra, l'un des prin-
cipaux problemes se rapporte au role que joue le commandant dans ce 
processus. It s'agit de determiner si le commandant est bien place pour 
exercer le pouvoir discretionnaire en matiere de poursuites. 

Premierement, nous examinons la facon dont fonctionne le systeme de 
justice militaire, en insistant sur l'importance du role que joue le com-
mandant. Deuxiemement, nous nous penchons sur l'importance de l'in-
dependance dans l'exercice du pouvoir discretionnaire en matiere de 
poursuites. Troisiemement, nous donnons des exemples de mesures pri-
ses dans le civil, au Canada et dans d'autres pays, pour veiller a ce que le 
pouvoir discretionnaire en matiere de poursuites soit bien exerce. Qua-
triemement, nous cherchons a determiner s'il existe des mesures compa-
rables dans le systeme judiciaire militaire et nous examinons les problemes 
souleves par les poursuites engagees a la suite du deploiement des Forces 
canadiennes en Somalie. Nous analysons ensuite les autres problemes se 
rapportant a l'exercice du pouvoir discretionnaire en matiere de poursui-
tes au sein des forces armees et enfin, nous faisons part de nos conclu-
sions et de nos recommandations pour une reforme du systeme. 

POURSUITES DEVANT LES TRIBUNAUX MILITAIRES 

La question essentielle est de savoir si le systeme actuellement prevu 
dans le Code de discipline militaire eu egard aux accusations et aux pour-
suites est approprie. Etant donne la nature relativement restreinte de no-
tre etude, it ne s'agit pas de mettre en question l'existence et le 
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fonctionnement d'un systeme de justice militaire distinct. Cependant, 
comme nous devons analyser de pres les roles de certains de ses protago-
nistes, nous ne pouvons nous dispenser d'examiner les buts, les fonctions 
et le fonctionnement de ce systeme. Nous devons, dans le cadre de cet 
examen, nous pencher sur les limites de la competence des tribunaux 
militaires. Pour commencer, une description sommaire du systeme de 
justice militaire canadien s' impose pour avoir une idee du contexte. 

Competence des tribunaux militaires 

Le Code de discipline militaire fait partie de la Loi sur la defense natio- 
nalel 	definit les infractions et prescrit les procedures et les regles a 
appliquer aux poursuites connexes. A la Loi s'ajoutent les Ordonnances 
et reglements royaux applicables aux Forces canadiennes (ORFC). Le 
Code de discipline militaire definit la juridiction du systeme de justice 
militaire en ce sens qu'il prescrit les infractions qui tombent sous le coup 
du Code et les personnes qui y sont assujetties. 

Les personnes assujetties au Code de discipline militaire figurant dans 
la Loi sur la defense nationale incluent les membres des Forces cana-
diennes et les membres de la Force de reserve qui sont de service'. Il 
s' applique egalement aux personnes accompagnant les membres des FC 
en poste a l'etranger3. 

Il existe trois categories d'infractions : 1) les infractions de nature pu-
rement militaire (p. ex. negligence dans l'exercice des fonctions, absence 
sans permission); 2) les infractions qui constituent un crime ou une in-
fraction en vertu d' autres lois federates mentionnees dans la Loki; 3) les 
actes qui constituent des infractions en vertu de la loi du pays GA elles 
sont commises5. En general, les tribunaux militaires ont competence en 
la matiere (a condition que l'infraction en question ait ete commise par 
une personne assujettie au Code de discipline militaire) quel que snit 
l'endroit oii l'infraction a ete commise. Toutefois, its n'ont pas compe-
tence pour juger certaines infractions a moins que ces dernieres n'aient 
ete commises a l'etranger. L' article 70 de la Loi sur la defense nationale 
stipule : 

70. Les tribunaux militaires n'ont pas competence pour juger l'une des infrac-
tions suivantes commises au Canada : 

meurtre; 
homicide involontaire coupable; 
agression sexuelle; 
agression sexuelle a main armee ou assortie de menaces a un tiers ou avec 
infliction de lesions corporelles; 
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agression sexuelle grave; 
infractions visees aux articles 280 a 283 du Code criminel (enlevements). 

Ce qui veut dire que, si elles sont commises au Canada, ces infractions 
ne peuvent etre juges que par des tribunaux criminels civils, meme si la 
personne accusee est par ailleurs assujettie au Code de discipline mili-
taire. D'autres infractions commises au Canada par des personnes assu-
jetties au Code de discipline militaire peuvent aussi faire l'objet de 
poursuites devant les tribunaux civils plutot que devant les tribunaux mi-
litaires. Afin de justifier les poursuites devant un tribunal civil, on pou-
vait, it y a encore tres recemment, s'appuyer sur la « regle du lien militaire 
», qui a ete grandement attenuee, sinon abolie, par la Cour d'appel de la 
cour martiale du Canada dans l'affaire R. c. Reddick6  (voir ci-apres). 

Les infractions en vertu du Code criminel et d'autres lois federales 
sont aussi punissables aux termes du Code de discipline militaire et sont 
assujetties aux memes sanctions que celles prevues dans la loi qui les a 
etablies7  . Elles peuvent donc etre jugees par des tribunaux militaires. 
Toutefois, la competence des tribunaux militaires ne remplace pas celle 
des tribunaux civils. Les tribunaux civils et les tribunaux militaires ont 
competence concurrente pour juger les infractions punissables aux ter-
mes des lois d'application generale'. L'exception d'acquittement ante-
rieur ou de condamnation anterieure interdit qu'une personne ne soit jugee 
deux fois pour une meme infraction'. 

Selon la regle du lien militaire, une personne assujettie au Code de 
discipline militaire ne peut normalement etre jugee par des tribunaux 
militaires a moins d'un lien entre l'infraction qui lui est reprochee et les 
interets militaires. Cependant, dans l'affaire R. c. Reddick, la Cour d'ap-
pel de la cour martiale a considerablement restreint l'application de cette 
regle. Parlant au nom de la Cour, le juge en chef Strayer a declare : 

J'estime que, compte tenu de la decision rendue par la Cour supreme du Canada 
dans Genereux, it n'y a plus lieu de se preoccuper du lien dans le contexte de la 
Declaration des droits ou de la Charte. Cette decision confirme essentiellement 
la legitimite d'un systeme de justice militaire distinct. Elle reconnait qu'un tel 
systeme est generalement assujetti aux exigences de la Charte, encore que ces 
exigences puissent donner lieu a une issue differente dans le contexte militaire. 
La justice militaire n'est donc pas trait& comme une exception importante au 
systeme de justice fondamentale generalement garanti aux Canadiens en vertu 
de la Charte. Dans la mesure oil, du fait de la regle du lien, it y avait antithese 
entre la justice militaire, d'une part, et la Declaration canadienne des droits ou 
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la Charte, d'autre part, l'approche judiciaire et legislative plus moderne a per-
mis une plus grande harmonie entre ces elements. Cela ne veut pas dire que l' on 
soit parvenu a une harmonie parfaite, mais que l' accent devrait etre mis sur la 
conformite du systeme de justice militaire aux normes enoncees dans la Charte 
dans le contexte militaire special, et non sur les questions comme celle du lien 

[L]a regle du lien n' est plus a-propos et n' a plus le poids qui a pese sur de 
nombreuses decisions anterieures de cette Cour. En fait, je crois qu' on peut oublier 
car elle a pour effet de Mourner l' attention de la question reelle, a savoir la 
repartition des pouvoirs. La premiere chose dont une cour martiale doit s' in-
quieter quand elle examine cette question, c'est de savoir si le Code de disci-
pline militaire lui donne juridiction dans les circonstances alleguees dans les 
accusations. Dans l'affirmative, elle peut presumer que, en tant que partie de la 
Loi sur la defense nationale, le Code est constitutionnellement valide, a moins 
que l' accuse ne puisse prouver que, dans son cas particulier, appliquer le Code 
serait contraire a la Constitution'°. [Traduction libre] 

Le but fondamental du systeme de justice militaire est de renforcer et 
de favoriser 1' administration des forces armees canadiennes. Le juge en 
chef Lamer a d' ailleurs declare dans l'affaire R. c. Genereux : 

Le but d'un systeme de tribunaux militaires distinct est de permettre aux Forces 
armees de s'occuper des questions qui touchent directement a la discipline, a 

efficacite et au moral des troupes. La securite et le bien-etre des Canadiens 
dependent dans une large mesure de la volonte d'une armee, composee de fern-
mes et d'hommes, de defendre le pays contre toute attaque et de leur empresse-
ment a le faire. Pour que les Forces armees soient pretes a intervenir, les autorites 
militaires doivent etre en mesure de faire respecter la discipline interne de ma-
niere efficace. Les manquements a la discipline militaire doivent etre reprimes 
promptement et, dans bien des cas, punis plus durement que si les memes actes 
avaient ete accomplis par un civil. Il s'ensuit que les Forces armees ont leur 
propre code de discipline militaire qui leur permet de repondre a leurs besoins 
particuliers en matiere disciplinaire. En outre, des tribunaux militaires speciaux, 
plutot que les tribunaux ordinaires, se sont vu conferer le pouvoir de sanction-
ner les manquements au Code de discipline militaire. Le recours aux tribunaux 
criminels ordinaires, en regle generale, serait insuffisant pour satisfaire aux be-
soins particuliers des Forces armees sur le plan de la discipline. Il est donc ne-
cessaire d' etablir des tribunaux distincts charges de faire respecter les normes 
speciales de la discipline militaire". 
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Le juge en chef a approuve les commentaires du juge Cattanach dans 
l'affaire anterieure MacKay c. Rippon12  : 

Plusieurs infractions de droit commun sont considerees comme beaucoup plus 
graves lorsqu'elles deviennent des infractions militaires, ce qui autorise l'impo-
sition de sanctions plus severes. Les exemples en ce domain sont legion, comme 
le vol au detriment d'un camarade. Dans Farm& la chose est plus reprehensible 
puisqu' elle porte atteinte a cet « esprit de corps » si essentiel, au respect mutuel 
et a la confiance que doivent avoir entre eux des camarades, ainsi qu' au moral 
de la vie de caserne. Pour un citoyen, en frapper un autre, c'est se livrer a des 
voies de faits punissables en tant que telles, mais pour un soldat, frapper un 
officier superieur, c'est beaucoup plus grave; c'est porter atteinte a la discipline 
et, en certains cas, cela peut equivaloir a une mutinerie. A l' inverse, l'officier 
qui frappe un soldat commet aussi une infraction militaire serieuse. Dans la vie 
civile, un citoyen peut a bon droit refuser de travailler, mais le soldat qui agit 
ainsi commet une mutinerie, ce qui est une infraction des plus graves, passible 
de mort en certains cas. De meme, un citoyen peut quitter son emploi en tout 
temps, sa conduite ne sera entachee que d' inexecution d' obligations contrac-
tuelles mais, pour un soldat, agir ainsi constitue une infraction serieuse, quali-
flee d' absence sans permission et, s'il n'a pas l'intention de revenir, de desertion. 

Le juge en chef Lamer a egalement reconnu que, &ant donne sa vaste 
juridiction, le systeme de justice militaire exerce aussi une fonction pu-
blique generale : 

Certes, le Code de discipline militaire porte avant tout sur le maintien de la 
discipline et de l'integrite au sein des Forces armees canadiennes, mais it ne sert 
pas simplement a reglementer la conduite qui compromet pareilles discipline et 
integrite. Le Code joue aussi un role de nature publique, du fait qu'il vise a 
punir une conduite precise qui menace l'ordre et le bien-titre publics. Nombre 
des infractions dont une personne peut etre accusee en vertu du Code de disci-
pline militaire, qui constitue les parties IV a IX de la Loi sur la defense natio-
nale, se rapportent a des affaires de nature publique. Par exemple, toute action 
ou omission punissable en vertu du Code criminel ou d'une autre loi du Parle-
ment est egalement une infraction au Code de discipline militaire". 

Ces declarations judiciaires soulignent le but et l'importance du sys-
teme de justice militaire. En male temps, elles en limitent peut-titre la 
competence. Comme le juge en chef Lamer le dit, s'il existe un systeme 
de justice militaire, c'est pour permettre aux Forces canadiennes de s'oc- 
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cuper des questions qui touchent directement a la discipline, a effica-
cite et au moral des troupes. Les cas auxquels fait reference le juge Cattanach 
sont des exemples clairs de cas ou la conduite au sein de l' armee devrait 
faire l'objet de mesures disciplinaires afin de preserver la discipline, l'ef-
ficacite et le moral des troupes. 

Par suite de l'affaire Reddick, on ne peut plus se fonder sur 1' absence 
de lien militaire afin de contester la competence d'un tribunal militaire 
pour juger une infraction. Au lieu de cela, la question est de savoir si la 
mesure legislative etablissant l'infraction fait clairement partie, selon la 
Constitution, des attributions du legislateur qui 1' a promulguee, ou du 
moins si elle est reliee a l'exercice de cette competence14. 

Ainsi, tout acte de conduite criminelle de la part d'une personne assu-
jettie au Code de discipline militaire peut etre juge par les tribunaux ci-
vils s'il est commis au Canada ou fait partie des infractions que les tribunaux 
militaires n'ont pas competence pour juger, et qui sont enumerees a ar-
ticle 70 de la Loi sur la defense nationale. Fait important pour les fins qui 
nous preoccupent, it n'y a pas de restrictions statutaires quanta la com-
petence des tribunaux militaires pour juger la conduite de personnes as-
sujetties au Code de discipline militaire lorsque l'infraction est commise 
a l'etranger Il n'existe pas de liste d' infractions ne pouvant etre jugees, 
et la regle du lien militaire ne s'applique pas. Certaines restrictions peu-
vent toutefois etre imposees sur la competence des tribunaux militaires 
dans les conventions sur le statut des forces regissant le deploiement des 
troupes canadiennes dans certains Etats°. 

Toutefois, it semblerait qu'en vertu de l' article 273 de la Loi sur la 
defense nationale, les tribunaux criminels civils et les tribunaux militai-
res aient competence concurrente pour juger les infractions (autres que 
celles de nature purement militaire) commises a l'etranger par des per-
sonnes assujetties au Code de discipline militaire. L'article 273 stipule : 

273. Tout acte ou omission commis a l'etranger par un justiciable du Code de 
discipline militaire et qui constituerait, au Canada, une infraction punissable par 
un tribunal civil est du ressort du tribunal civil competent pour en connetre au 
lieu ou se trouve, au Canada, le contrevenant; l'infraction peut etre jugee et 
punie par cette juridiction comme si elle avait ete commise a cet endroit, ou par 
toute autre juridiction a qui cette competence a ete legitimement transferee. 

Cette disposition a pour effet de donner competence concurrente aux 
tribunaux civils et aux tribunaux militaires pour juger toutes les infrac-
tions commises par des personnes assujetties au Code de discipline mili- 
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taire a l'exterieur du Canada. Par exemple, un militaire accuse d'un meurtre 
presume avoir ete commis au Canada ne peut etre juge que par un tribu- 
nal civil. En revanche, un militaire inculpe d'un crime commis a l' &ran-
ger peut etre juge soit par un tribunal militaire, soit par un tribunal 
correctionnel au Canada. 

En soustrayant certains crimes commis au Canada a la competence du 
systeme de justice militaire en vertu de Particle 70 de la Loi sur la de-
fense nationale, on decide que certaines infractions, peu importe les cir-
constances, n'ont tout simplement pas de rapport suffisant avec la raison 
d'être d'un systeme de justice militaire pour justifier qu'elles soient ju-
gees par des tribunaux militaires. Le raisonnement est que, par exemple, 
un meurtre commis au Canada par un militaire ne devrait jamais etre juge 
par un tribunal militaire, car Pinter& public l'emporte alors sur tout inte-
r& militaire dans les circonstances. La question qui se pose est donc la 
suivante : pourquoi la situation serait-elle differente si l'infraction avait 
ete commise a l' &ranger et pourquoi les tribunaux militaires et les tribu-
naux civils ont-ils competence concurrente en vertu de Particle 273 de la 
Loi sur la defense nationale? 

Il convient de souligner que 1' article 273 a peut-etre une port& plus 
large que celle qui avait ete prevue a l'origine. Il semble que cet article 
avait alors pour objectif de presenter une solution de rechange au juge-
ment de civils par un tribunal militaire a Petranger, en conferant aux tri-
bunaux canadiens la competence de juger des civils ayant commis des 
infractions penales a Petranger pendant qu'ils etaient regis par le Code 
de discipline militaire (p. ex. les conjoints accompagnant des militaires 
en service a l'etranger)'6. Selon l'actuel juge-avocat general, cette com-
petence visait a empecher que des civils ayant commis a Petranger des 
infractions non passibles d'extradition n'echappent a toute responsabi-
lite en retournant au Canada (oil le systeme de justice militaire n'aurait 
alors aucune competence sur eux). Comme l'a explique le juge-avocat 
general : 

Cette situation risque de soulever des preoccupations, car une fois rentree au 
Canada, cette personne pourrait echapper a toute responsabilite criminelle pour 
ses actes, a moins d'avoir commis une infraction passible d'extradition. L'en-
nui, c'est que, contrairement au droit militaire, le droit penal canadien ne de-
borde pas habituellement les frontieres canadiennes. L'article 273 de la Loi sur 
la defense nationale a ete promulgue pour eviter ce probleme eventuel. Cet arti-
cle prevoit que tout acte qui a ete commis a l'etranger par une personne assujet-
tie au Code de discipline militaire et qui, au Canada, constituerait une infraction 
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peut etre juge et puni par un tribunal civil canadien ayant competence sur le lieu 
oil se trouve le contrevenant. Cet article reglait le probleme que posait un civil 
assujetti au Code qui s'enfuyait au Canada pour tenter d'eviter les consequen-
ces de ses actes. Malheureusement, en raison du libelle plutot vague de l'article 
et malgre l'intention clairement exprimee dans les documents justificatifs con-
cernant l'objet de l'article, son application ne se limite pas aux civils assujettis 
au Code de discipline militaire. Bien stir, cet article ne vise pas les militaires de 
la force reguliere, et probablement pas ceux de la force de reserve, car ils conti-
nuent de relever de la competence des tribunaux militaires au Canada. Cepen-
dant, la redaction mediocre de l'article est au cceur des theses recentes selon 
lesquelles des militaires accuses d'infractions concernant des incidents surve-
nus a l'etranger peuvent 'etre juges par des tribunaux militaires ou civils, une 
fois rent& au Canada'''. 

Si 	article 273 a ete mal redige et, partant, s'il ne traduit pas 1' objectif 
qu'il etait cense viser (ou, pour etre plus précis, s'il deborde largement 
son objectif initial), la question demeure : pourquoi les tribunaux militai-
res devraient-ils avoir competence sur des infractions commises a l'etranger, 
infractions qui, si elles avaient ete commises au Canada, ne pourraient 
etre jugees que par des tribunaux civils (p. ex., les infractions mention-
nees a l'article 70 de la Loi sur la defense nationale)? Comme l'a dit le 
juge-avocat general a propos du bien-fonde de 1' article 70 : 

Lorsque les infractions de meurtre, d'homicide involontaire coupable, d'agres-
sion sexuelle et certaines infractions penales liees au rapt d' enfants par un des 
conjoints sont presumees avoir ete commises au Canada, elles relevent exclusi-
vement de la competence des tribunaux civils. Cela a toujours ete le cas, quoi-
que, jusqu'a recemment, les infractions etaient celles de meurtre, d'homicide 
involontaire coupable et de viol. Il semble que cette competence exclusive, si 
l'infraction etait presumee avoir ete commise au Canada, ait ete justifiee par la 
reconnaissance de Pinter& preponderant du secteur civil a regard des infrac-
tions habituellement considerees comme les plus graves. Si les infractions etaient 
presumees avoir ete commises a l'etranger, les forces militaires avaient la com-
petence « canadienne » exclusive, en presumant que les autorites locales n'etaient 
pas en mesure d'exercer une competence ou, si elles etaient en mesure de le 
faire, qu' on pouvait les convaincre de ne pas l'exercer". 

Cette these souleve une autre question : s'il existe un « inter& prepon-
derant du secteur civil » a l' egard des accusations mentionnees a l'article 
70 lorsque ces infractions sont commises au Canada, la situation differe- 
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t-elle lorsqu'elles sont commises a r &ranger? En outre, it existe vrai-
semblablement d'autres cas qui suscitent un inter& preponderant du sec-
teur civil a r egard d' accusations portees contre des personnes assujetties 
au Code de discipline militaire. En ce qui concerne les accusations de-
coulant d' incidents survenus au Canada, on invoque la regle du lien mili-
taire pour determiner les cas ou cet inter& du secteur civil l'emporte sur 
le lien entre l' activite militaire et l' infraction. On serait en droit de se 
demander si cela ne devrait pas egalement titre vrai dans le cas d' inci-
dents survenus a l' &ranger. 

Certes, il est possible que des facteurs concourent a etablir une distinc-
tion entre inconduite a l' &ranger et inconduite au Canada. Par exemple, 
it convient peut-titre de tenir le proces dans le lieu ou 1' infraction a ete 
commise, car c'est la que se trouvent les preuves et les temoins. De plus, 
il se peut qu'il existe une convention sur le statut des forces qui permette 
a un tribunal militaire de juger une infraction, mais pas de retirer r accuse 
du lieu du crime. Par consequent, un proces devant un tribunal militaire 
risque de constituer la seule solution de rechange a la cession de la com-
petence au pays etranger. Cependant, it serait possible d'accorder aux 
tribunaux civils une competence presomptive sur les infractions punissa-
bles aux termes de 1' article 70, a (Want de motifs convaincants qui justi-
fient un proces devant tribunal militaire. Si le proces pouvait avoir lieu au 
Canada, par exemple, it serait inutile d'accorder une competence exclu-
sive a un tribunal militaire. 

Comme on l'a mentionne, it ne nous revient pas ici de mettre en doute 
la port& du systeme de justice militaire. Cependant, nous devons exami-
ner les roles que doivent jouer les personnes qui exercent le pouvoir de 
poursuite dans le cas d' infractions commises par des personnes assujet-
ties au Code de discipline militaire. S'il existe des cas ou la poursuite de 
ces infractions n'engage pas les interets militaires legitimes en matiere 
de discipline, d'efficacite et de maintien du moral, ou encore des cas ou 
les interets civils l'emportent sur les preoccupations militaires, on est 
alors en droit de se demander s'il n'y aurait pas un moyen de cerner ces 
cas et de porter les accusations en consequence, soit devant les tribunaux 
civils, soit de maniere a mieux proteger ces interets civils. 

Dans la discussion detainee qui suit a propos du processus de mise en 
accusation et de poursuite pour infractions d'ordre militaire, it convient 
de se rappeler que certaines infractions et certaines personnes ne sont pas 
regies par le systeme de justice militaire. 
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Exercice des fonctions de poursuite dans les Forces armies 

Attributions et fonctions generales Les commandants jouent un role 
cle dans le systeme de justice militaire. Le terme « commandant » a un 
sens relatif. Toute personne assujettie au Code de discipline militaire re-
live d'un commandant ayant le pouvoir d'intervenir dans les questions 
de discipline militaire qui la concernent. Le commandant &tient le pou-
voir fondamental d' enqueter sur les infractions presumees, de lancer des 
mandats de perquisition, d' arrester des suspects, de porter des accusations 
et d'intenter des procedures. 

Le terme « commandant » est Mini de la facon suivante dans le volume 
I des ORFC : 

« commandant » s'entend : 
sauf lorsque le chef d'etat-major de la Defense en decide autrement, de l'officier 
qui commande une base, une unite ou un element; 
de tout autre officier designe en qualite de commandant par le chef d'etat-
major de la Defense ou sous son autorite; 

Cette definition est elargie au volume II des ORFC, qui traite des ques-
tions liees a la justice militaire. L'article 101.01 prevoit : 

(1) Aux fins des procedures intentees sous le regime du Code de discipline militaire, 
l' expression « commandant » : 
s'entend, outre des officiers mentionnes dans la definition de commandant a 
l' article 1.02 (Definitions) et sous reserve de l'alinea (2), d'un commandant 
de detachement; 
comprend, a l' egard d'un accuse : 

le commandant de la base, de l'unite ou de l'element auquel appartient 
l' accuse ou, sauf dans le cas d'une caserne disciplinaire, le commandant 
de la base, de l'unite ou de l' element oil se trouve l' accuse quand des 
procedures sont intentees a son egard en vertu du code de discipline militaire, 
si accuse est un commandant, le superieur immediat devant lequel it est 

responsable en matiere de discipline ou tout autre officier que designe le 
chef d'etat-major de la Defense. 

Par consequent, un commandant est generalement le commandant d'une 
base, d'une unite, d'un element ou d'un detachement. Le commandant de 
ceux qui sont eux-mimes commandants est l'officier superieur imme- 
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diat. En outre, les commandants peuvent etre design& par le chef d' etat-
major de la Defense. 

Les commandants peuvent deleguer certains de leurs pouvoirs. Ainsi, 
un commandant peut autoriser un officier subalterne" a juger des infrac-
tions par voie sommaire et a imposer une peine a des membres des FC 
ayant un grade inferieur a celui d'adjudant, mais uniquement en ce qui 
concerne les infractions pour lesquelles l' accuse n' a pas le droit de de-
mander un proces en cour martiale21. 

En ce qui a trait aux questions liees a la discipline militaire, des proce-
dures sont generalement intentees lorsqu'une plainte est deposee. La plainte 
constitue une allegation de violation du Code de discipline militaire. Lors-
qu'une plainte a ete deposee ou qu'il y a d'autres raisons de croire qu'une 
infraction a ete commise, une enquete doit s'ensuivre22. A ce stade, l'en-
quete vise a determiner s'il existe des motifs suffisants pour porter une 
accusation23. 

En outre, la Loi sur la defense nationale prevoit qu'une enquete doit 
etre tenue apres qu'une accusation a ete portee24. Dans ce contexte, une « 
accusation » est une plainte officielle de violation du Code de discipline 
militaire25. Les ORFC enoncent les proces-verbaux d'accusation et les 
actes d'accusation prevus a cette fin. Les accusations sont soumises au 
commandant de l' accuse pour qu'il agisse en consequence". 

Le commandant peut ordonner la tenue d'une enquete sur l'accusation, 
meme si une enquete a déjà ete tenue avant la mise en accusation. Les 
resultats de l'enquete ont ensuite communiqués au commandant27. Pour 
faciliter l'enquete, le commandant peut lancer un mandat de perquisi-
tion". Dans ce contexte, it exerce une fonction equivalant a celle d'un 
juge du systeme de justice civile. Il peut lancer le mandat de perquisition 
en se fondant sur la denonciation faite sous serment et sur des motifs 
analogues a ceux qui visent les mandats de perquisition prevus aux ter-
mes du Code crimine129. 

Lorsque les resultats d'une enquete sont communiqués au comman-
dant, it peut exiger la tenue d'une nouvelle enquete s'il juge que l'en-
quete menee n'est pas satisfaisante30. En revanche, si le commandant est 
satisfait de l'enquete, it examinera les mesures a prendre au sujet de l'ac-
cusation31. 

C' est a ce stade que le commandant a un role A jouer dans la decision 
concernant les accusations. Le commandant a qui une accusation est corn-
muniquee peut ordonner un non-lieu sans prendre d' autres mesures, s'il 

estime « qu'il n'y a pas lieu de poursuivre l'accusation »32. Dans le cas 
contraire, it « veille a ce qu'il y soit donne suite aussi rapidement que les 



34 	L'independance des poursuites dans les Forces canadiennes 

circonstances le permettent >>33. 
Comme on 1' a mentionne, les officiers delegues ne peuvent juger que 

des infractions qui ont ete commises par des militaires de grade inferieur 
a celui d'adjudant et qui ne figurent pas dans la liste des infractions pour 
lesquelles l' accuse a le droit de demander un proces en cour martiale34. 
Comme on en discutera plus loin de maniere plus detaillee, un accuse a le 
droit d'être juge en cour martiale pour toute infraction mentionnee au 
paragraphe 108.31(2) des ORFC35. Comme les officiers delegues ont des 
pouvoirs restreints de punition36, s'ils estiment que la peine susceptible 
d'être infligee a la personne jug& coupable de l' infraction qui leur a ete 
soumise deborde leurs pouvoirs, ils doivent renvoyer 1' accusation au com-
mandant ou a un autre officier delegue37. 

Lorsqu'un officier delegue renvoie des accusations au commandant, 
diverses options s'offrent a ce dernier38. Premierement, it peut decider de 
prononcer un non-lieu. Deuxiemement, it peut renvoyer a nouveau 1' ac-
cusation a officier delegue (ou a un autre officier delegue) aux fins de 
proces. Troisiemement, s' it y a lieu, le commandant peut juger lui-meme 
1' accuse. Quatriemement, it peut renvoyer 1' accusation a une autorite su-
perieure. 

Les pouvoirs accord& au commandant pour juger des infractions sont 
enonces dans la Loi sur la defense nationale". Le commandant a compe-
tence pour juger un accuse, aux conditions suivantes: 

l' accuse est un eleve-officier4°  ou un militaire du rang d'un grade inferieur 
a celui d'adjudant; 
le commandant estime que ses pouvoirs de punition sont suffisants, 
dans les circonstances; 
l' accuse n' a pas choisi d'être juge en cour martiale; 
l' infraction ne fait pas partie de celles qui sont exclues de la competence 
du commandant; 
le commandant n' a aucun motif raisonnable de croire que 1' accuse est 
inapte a subir son proces ou etait atteint de troubles mentaux au moment 
de la perpetration de 1' infraction reprochee. 

Les pouvoirs de punition du commandant sont enonces dans la Loi sur 
la defense nationale et explicit& dans les ORFC42. Un commandant a le 
pouvoir d' imposer des punitions allant d'un avertissement a une peine de 
detention de 90 jours. 

La Loi sur la defense nationale fixe les limites du pouvoir, pour le 
commandant, de presider un proces sommaire apres une enquete: 
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163(1.1) Le commandant ne peut, dans les cas suivants, presider le proces sommaire 
d'un accuse a moins que, dans les circonstances, aucun autre commandant ne 
soit en mesure de le faire : 

it a mene ou supervise directement l'enquete relative a l'accusation; 
le proces sommaire porte sur une infraction a egard de laquelle un mandat a 
ete delivre en application de l' article 273.3. 

En outre, un commandant ne peut entendre la cause si cela va contre 
« Pinter& de la justice et de la discipline ))43. 

Lorsque le commandant conclut que les conditions enoncees plus haut 
sont remplies, it doit ordonner a l'accuse de comparaitre, accompagne de 
l'officier design pour l'aider, dans le cadre d'un proces sommaire44. Si 
les conditions requises ne sont pas remplies ou si le commandant conclut 
qu'il ne conviendrait pas qu'il juge l'accuse, it doit renvoyer l'affaire a 
un officier superieur ou a un autre commandant45. S'il renvoie l'affaire 
un officier superieur, le commandant peut recommander que le proces 
soit instruit devant une cour martiale, compte tenu de la gravite des cir-
constances46. 

Les ORFC fixent les regles de procedure regissant les proces 
sommaires47. Ces regles visent generalement a assurer la tenue d'un 

proces equitable. Aux termes de ces regles, le commandant doit notam-
ment: 

accorder un delai si accuse a besoin de plus de temps pour preparer sa cause; 
permettre a l'accuse de choisir un proces en cour martiale, si les circonstances 
le permettent; 
admettre les preuves qui peuvent l'aider a decider s'il y a lieu de prononcer 
un non-lieu, de rendre un verdict ou de renvoyer l'affaire a une autorite sup& 
rieure; 
entendre l'accuse et ses temoins; 
permettre a l'officier designe pour aider l'accuse d'agir en son nom; 
permettre a l'accuse d'interroger les temoins; 
autoriser le public a assister au proces". 

Si un commandant conclut, durant un proces sommaire, que ses pou-
voirs de punition sont insuffisants, compte tenu de la nature des faits mis 
au jour, it doit renvoyer l'affaire a une autorite superieure49. 

Le commandant peut declarer l'accuse coupable au cours d'un proces 
sommaire s'il conclut qu'il a ete demontre hors de tout doute raisonnable 
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que celui-ci a commis l'infraction dont it est accuse50. Le commandant 
doit alors recevoir les representations et les preuves que l'accuse desire 
presenter relativement a la peine. Les facteurs dont it doit tenir compte 
dans la determination de la peine sont les suivants: 

la gravite de 1' infraction; 
la reputation et la conduite anterieure de l'accuse; 
les consequences du verdict et de la peine5 t. 

Dans certains cas, la sentence imposee par le commandant doit etre 
approuvee par une autorite superieure, appelee « autorite competente 
C'est notamment le cas lorsqu'il veut imposer une peine de detention ou 
de retrogradation a un sergent, un caporal-chef ou un capora152. Le com-
mandant doit egalement demander l' approbation d'une autorite superieure 
lorsqu'il desire imposer a un militaire &tenant le grade de soldat une 
peine de detention de plus de 30 jours53. L'expression « autorite compe-
tente >> designe soit un officier &tenant au moins le grade de brigadier-
general, soit un officier ayant au moins le grade de colonel et designe par 
le ministre54. L' autorite competente doit determiner si la punition recom-
mandee par le commandant est appropriee dans les circonstances". 

Proces devant des commandants superieurs. La Loi sur la defense na-
tionale56  definit egalement les pouvoirs disciplinaires des commandants 
superieurs". Un officier superieur peut presider le proces sommaire d'un 
officier d'un grade inferieur a celui de lieutenant-colonel ou d'un mili-
taire du rang d'un grade superieur a celui de sergent. La procedure regis-
sant les proces sommaires devant un commandant superieur est 
essentiellement la meme que celle qui s'applique aux proces sommaires 
devant un commandant". 

Cours martiales. L'accuse a le droit, s'il est accuse d'infractions visees 
au paragraphe 108.31(2) et a radicle 110.055, de demander a etre juge 
par une cour martiale plutot que de subir un proces sommaire devant un 
commandant ou un commandant superieur. Si l'accusation porte sur une 
de ces infractions, le commandant ou le commandant superieur doit in-
former l' accuse qu' it ale droit d'être juge par une cour martiale". L' ac-
cuse peut egalement demander un proces devant une cour martiale s'il 
est accuse d'une infraction pour laquelle it est passible d'une amende de 
plus de 200 $ ou d'une periode de detention60. Dans ce dernier cas, it 
incombe au commandant de determiner la punition qui serait probable- 
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ment imposee a l' accuse et, si les circonstances le permettent, de l'infor-
mer qu'il a le droit d'être juge par une cour martiale. 

Il existe quatre types de cours martiales : les cours martiales genera-
tes, les cours martiales disciplinaires, les cours martiales generates spe-
ciales et les cours martiales permanentes. La description suivante des 
quatre types de cours martiales est tiree d'un memoire sur la justice mili-
taire redige par l'Equipe de liaison de l'enquete sur la Somalie a l'inten-
tion de la Commission d'enquete. 

Une cour martiale generale se compose de cinq officiers, dont le plus haut grade 
agit comme president. Un juge-avocat, qui est juge militaire, est designe pour 
agir essentiellement comme un juge dans un proces par jury. Le juge militaire 
decide des questions de droit et des questions mixtes de droit et de fait et fournit 
des directives et des instructions aux membres de la cour martiale. Une cour 
martiale generale a competence pour juger tout militaire ou tout civil pouvant 
etre accuse d'une infraction militaire et pouvant etre traite ou juge en conse-
quence. Une cour martiale generale peut infliger la gamme complete des peines 
enoncees au paragraphe 139(1) de la Loi sur la defense nationale. 

Une cour martiale disciplinaire se compose de trois officiers, dont le plus 
haut grade agit comme president. Un juge-avocat, qui est ici encore un juge 
militaire, est designe pour agir esssentiellement comme un juge dans un proces 
avec jury et remplir les memes fonctions que dans une cour martiale generale. 
Une cour martiale disciplinaire ne peut pas juger un civil ou un officier &tenant 
le grade de major ou un grade superieur. Elle peut infliger une gamme de peines 
incluant des amendes ou des peines d'emprisonnement de moins de deux ans. 

Une cour martiale permanente comprend un juge militaire nomme par le mi-
nistre pour presider le proces. Cet officier est la seule personne qui preside au 
proces. Une cour martiale permanente ne peut infliger une peine plus severe 
qu'une periode d'emprisonnement de moins de deux ans. Elle ne peut pas juger 
un civil ou un militaire ayant le grade de colonel ou un grade plus eleve. Une 
cour martiale permanente a des pouvoirs de punition semblables a ceux d'une 
cour martiale disciplinaire. 

Une cour martiale generale speciale comprend un juge president nomme par 
le ministre de la Defense nationale. Une cour martiale generale speciale ne peut 
juger que les civils. Elle peut infliger la peine de mort (mais seulement si celle-
ci est prevue dans l'article sur les peines), une amende ou une peine d'empri-
sonnement61. 

Une cour martiale generale ou une cour martiale disciplinaire est con-
voquee lorsque l'« autorite convocatrice » l'ordonne. L' autorite convocatrice 
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decide du genre de cour martiale a tenir62. Il peut s'agir du ministre de la 
Defense", le chef d'etat-major de la Defense ou du commandant d'un 
commandement qui recoit une demande d'un commandant"'. L' autorite 
convocatrice doit aviser le juge militaire en chef de la necessite de nom-
mer le president et les autres membres de la cour martiale". Le juge mi-
litaire en chef nomme alors le president et les autres membres et fait 
parvenir 1' ordre de nomination autorite convocatrice et au juge-avocat 
genera166. Une cour martiale generale speciale ou une cour martiale per-
manente tient un proces quand le commandant d'un commandement ou 
un autre officier design par le ministre le lui ordonne. 

Il ne convient pas d'examiner ici a fond les procedures suivies en cour 
martiale. Neanmoins, it faut signaler certains aspects des proces qui s'y 
deroulent pour bien cerner le role des divers participants. Comme c'est la 
cour martiale generale qui nous interesse surtout ici, l'accent est mis sur 
les caracteristiques particulieres de cette procedure. 

Le president de la cour martiale generale doit avoir au moms le grade 
de colonel et doit avoir un grade au moms egal a celui de l' accuse". Tout 
officier des Forces canadiennes ayant au moms le grade de capitaine peut 
sieger a une cour martiale generale68, mais certaines restrictions peuvent 
s'appliquer dans un cas donne. Par exemple, l'officier qui a convoque la 
cour martiale ne peut pas y sieger — pas plus que le procureur de la 
poursuite, un temoin a charge ou le commandant de l'accuse. En outre, 
toute personne ayant participe a une enquete concernant les questions sur 
lesquelles se fonde l'accusation ne peut sieger a une cour martiale69. 

Il incombe en general au president de la cour martiale de faire en sorte 
que le proces soit dirige avec ordre et d'une fawn digne d'une cour de 
justice, et de veiller ace que la cour s' acquitte dement de ses fonctions70. 
Il doit notamment s' assurer que 1' accuse qui n' a pas d' avocat ni d' offi-
cier de la defense pour le representer a un proces juste. La cour se guide 
en general sur l'avis du juge-avocat pour toutes les questions de droit et 
de procedure et elle ne passe outre a son avis que pour 0 des raisons tres 
serieuses »72. 

Le juge militaire en chef nomme la personne qui fera fonction de juge-
avocat a la cour martiale generale". Les fonctions du juge-avocat sont 
vraiment de nature judiciaire. Celui-ci doit notamment presider aux for-
malites d' ouverture de la cour martiale, statuer sur les questions de droit 
ou les questions mixtes de droit et de fait", expliquer a la cour le droit 
applicable a toute accusation dont elle est saisie76, instruire la cour avant 
qu'elle ne delibere et instruire la cour concernant le droit applicable a 
l'imposition de la sentence". 
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Les ORFC exposent d'autres responsabilites fondamentales du juge-
avocat. Celui-ci doit toujours se montrer impartial a l'egard de la pour-
suite et de la defense. Il doit faire part a la cour de tout defaut dans 
l'accusation ou dans la constitution de la cour et de tout vice de forme 
dans les procedures elles-memes80. En outre, au meme titre que le presi-
dent de la cour martiale, le juge-avocat doit veiller a ce que l'accuse ne 
soit pas le moindrement desavantage en raison de son manque de con-
naissance des formalites du proces". 

Le procureur de la poursuite est designs par l' autorite convocatrice ou 
par un officier nomme a cette fin par l'autorite convocatrice". L' autorite 
convocatrice peut, avec l'assentiment du juge-avocat general, designer 
un avocat civil a titre de procureur de la poursuite83. Le procureur de la 
poursuite doit en general seconder la cour dans l'accomplissement de ses 
fonctions et doit, en particulier, s'assurer qu'aucun fait pertinent en fa-
veur de l'accuse n'est supprimem. En outre, it ne doit mentionner aucun 
fait qui ne se rapporte pas au proces en cours, employer un langage abu-
sit manquer d' impartialite a regard de l'accuse ni signaler a la cour que 
l'accuse n'a pas rendu temoignage85. 

L'accuse a le droit d'avoir un « conseiller » et d'être represents par un 
officier de la defense, sans frais, ou par un avocat civil (a ses frais"). Il 
peut choisir un officier de la defense specifique ou s'en voir designer 
un88. Si l'accuse demande les services d'un officier specifique, le com-
mandant doit s' efforcer de rendre cet officier disponible a cette fin89. L' of-
ficier de la defense peut etre tout officier commissionne90, mais, dans la 
pratique, it s'agit habituellement d'un avocat du Bureau du juge-avocat 
general. Il incombe au commandant de s'assurer que l'accuse a ample-
ment l' occasion de preparer sa defense et de communiquer avec son offi-
cier de la defense ou son avocat91. 

Juge-avocat general. Le juge-avocat general joue un double role en ce 
qui a trait aux poursuites. Ce role est d'abord consultatif : les avocats du 
cabinet du juge-avocat general peuvent etre appeles a conseiller les com-
mandants sur des questions de discipline. Il est ensuite fonctionnel : ce 
sont les procureurs du cabinet du juge-avocat general qui intentent les 
poursuites devant les cours martiales, tout comme le fait le procureur de 
l'Etat dans les affaires civiles. 

Lorqu'il exerce son autorite a l'egard de mesures disciplinaires, le com-
mandant consultera frequemment les services de la police militaire et les 
procureurs. Le commandant peut aussi solliciter l'avis juridique des offi-
ciers du cabinet du juge-avocat general lorsqu' il assume ses fonctions en 
matiere disciplinaire. 
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Un proces en cour martiale se deroule a peu pits de la meme maniere 
qu'un proces ordinaire au criminel. Le juge-avocat joue plus ou moins le 
meme role que le juge dans les affaires civiles, et le president et les autres 
membres du tribunal font office de jury. Contrairement a ce qui se passe 
dans les proces civils, toutefois, le verdict d'une cour martiale generale 
est a la majorite des voix plutot qu' l'unanimite", et les membres d'une 
cour martiale decident de la peine dans les cas de verdict de culpabilite". 

Résumé des decisions de la poursuite Le role de loin le plus important 
du systeme de justice militaire decrit ci-avant revient au commandant, 
qui : 

ordonne que la police militaire procede a une enquete; 
emet les mandats de perquisition; 
decide s'il faut intenter des poursuites judiciaires; 
peut deleguer des decisions a des officiers subalternes; 
instruit des accusations par voie sommaire; 
peut renvoyer une accusation a une autorite superieure; 
impose des peines d'emprisonnement d'au plus 90 jours; 
informe accuse de la disponibilite d'une cour martiale, s'il y a lieu; 
doit s'efforcer de rendre disponible l'officier de la defense choisi par 
1' accuse. 

Le role du commandant est manifestement multiple et complexe. Il 
n'existe rien d'analogue dans le systeme civil de justice criminelle. Par 
exemple, ce role comprend des fonctions de la police civile telles qu'en-
treprendre une enquete et porter des accusations. Il englobe en outre des 
fonctions judiciaires telles que delivrer des actes de procedure, instruire 
des causes et imposer des peines. 

Neanmoins, le commandant ne peut pas etre qualifie de « procureur » 
dans le sens qu' on donne ace terme dans les proces civils. Ce n'est paS le 
commandant qui fait valoir la cause de l'Etat en cour martiale, mais les 
avocats du cabinet du juge-avocat general. Le commandant n'ordonne 
pas la tenue d'une cour martiale ni ne decide de la forme que prendra la 
cour martiale. Cette fonction s'apparente au pouvoir qu' a le ministere 
public de proceder par inculpation directe et d' intenter des poursuites par 
procedure sommaire ou par mise en accusation. Bien que cette fonction 
soit d'abord exercee par le commandant lorsqu'il decide s'il faut juger 
une infraction militaire par procedure sommaire ou demander la tenue 
d'une cour martiale, elle est en fin de compte exercee par l' autorite 
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convocatrice. Tout comme le commandant, l'autorite convocatrice fait 
evidemment partie de la structure de commandement et non de l'appareil 
judiciaire militaire. 

En consequence, les decisions critiques a prendre dans le cours de l' en-
quete et des poursuites concernant la conduite illicite d'un membre des 
forces armees sont prises au sein de la structure de commandement, prin-
cipalement par le commandant responsable. La plus importante de ces 
decisions est celle d'intenter des poursuites. C'est cette decision qui de-
clenche le systeme judiciaire militaire et qui peut faire que les accuses 
soient prives de leur liberte ou recoivent d'autres peines plus legeres. 
C'est aussi a ce moment-la que les buts du systeme judiciaire militaire 
(Merits plus haut entrent en jeu. En effet, la decision d'intenter des pour-
suites revient a une decision preliminaire selon laquelle it y a eu conduite 
illegale dont l'ordre et la discipline militaires exigent qu'elle soit sane-
tionnee. Pour bien saisir toute 1' importance de la decision d'intenter des 
poursuites, it faut examiner l'exercice de ce pouvoir dans la societe ci-
vile. Tel est l'objet des deux prochaines sections. 

IMPORTANCE D'UN EXERCICE INDEPENDANT DES FONCTIONS DE 

POURSUITE DANS LA SOCIETE CIVILE 

Dans la societe civile, on s' est beaucoup penche sur idee que la prise de 
decisions en matiere de poursuites, notamment la decision d'intenter des 
poursuites, devrait etre independante. L'independance est une notion re-
lative qui depend du contexte. Lorsqu' on parle de la necessaire indepen-
dance du systeme judiciaire, par exemple, it ne faut pas confondre avec la 
necessite de services de police independants. 

II importe que le pouvoir discretionnaire d'intenter des poursuites soit 
independant parce qu'il est etroitement lie a la regle de droit. Le pouvoir 
de poursuivre une personne pour inconduite presumee est le plus serieux 
que l'Etat puisse exercer contre ses administres. Il peut mener a d' impor-
tantes privations de la liberte individuelle meme si, au bout du compte, 
les accusations ne sont pas prouvees. La decision d'intenter des poursui-
tes doit donc etre prise avec la plus grande prudence. En outre, elle doit 
etre impartiale en ce sens que tous devraient etre egaux devant la loi. Tout 
&art de conduite devrait etre puni, qu'il soit le fait d'une personne im-
portante ou d'une personne pauvre. La decision de poursuivre doit etre 
juste et fond& sur des preuves claires. Il est capital que la personne qui 
exerce le pouvoir d'intenter des poursuites fasse preuve d' independance 
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de jugement dans un systeme de justice fonde sur egalite, l'equite et le 
respect de la regle de droit. 

En matiere de poursuites, lorsqu' on dit que les decisions doivent etre 
prises de facon independante, on veut habituellement dire qu'il faut s' as-
surer que le pouvoir discretionnaire exerce par les personnes occupant 
des pontes d' autorite repose uniquement sur des considerations pertinen-
tes, la pertinence de celles-ci dependant evidemment du contexte parti-
culier dans lequel une decision est prise. Dans la societe civile, le principal 
facteur pouvant justifier la decision de porter des accusations est l' exis-
tence de preuves suffisantes. Au Canada, cette decision est en general 
prise par les autorites policieres" et le critere qui s' applique est qu' on 
doit avoir des motifs raisonnables de croire que la personne a commis 
une infraction. Dans la societe civile, it faut en outre decider si l' accusa-
tion, une fois portee, devrait donner lieu a des poursuites. Cette decision 
revient habituellement au ministere public (au bureau du procureur gene-
ral competent) et le critere qui s' applique en general est la probabilite 
raisonnable d'obtenir une condamnation et, aussi, l'assurance que des 
poursuites serviront Pinter& public. On trouvera plus loin une analyse 
detaillee des facteurs qui entrent en ligne de compte lorsque des poursui- 
tes sont intentees dans la societe civile. 	 • 

Les criteres qui, dans la societe civile, determinent si des accusations 
doivent etre portees et si des poursuites doivent etre intentees sont impor-
tants. Its ont ete etablis de telle sorte qu' on s' assure d' avoir des preuves 
materielles suffisantes avant d' inculper quelqu'un au criminel. Il faut aussi 
se demander si l'interet public exige qu'il y ait poursuite, ce qui est ma-
nifestement un critere plus difficile a evaluer de fawn impartiale. Le cri-
tere de Pinter& public vise a amener le decideur (c.-a-d. le procureur) 
tenir compte des circonstances de l'affaire et de la situation du contreve-
nant avant de decider si des accusations devraient donner lieu a des pour-
suites. Autrement dit, le facteur de Pinter& public est directement fonction 
de l' accusation et du contrevenant. Il ne permet pas a un procureur, par 
exemple, d'agir sur la base de considerations politiques. 

A vrai dire, l' existence de criteres objectifs plutot que subjectifs n' est 
pas inherente a la notion d' independance de la prise de decisions. Toute-
fois, en matiere de poursuites, le recours a des criteres objectifs est lie au 
but meme pour lequel independance est necessaire : reduire la probabi-
lite que des considerations inopportunes influencent la decision de porter 
des accusations et d'intenter des poursuites au criminel. Des criteres ob-
jectifs ont aussi l'avantage d' accroitre la responsabilisation, car ils facili- 
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tent l'examen de la decision originale. Une autorite de controle peut de-
terminer elle-meme ce qui est 0 raisonnable » dans les circonstances. 

Il importe donc, dans la societe civile, de supprimer toute idee que la 
decision d' intenter des poursuites puisse etre fond& sur des motifs ex-
trinseques ou detournes. Toutefois, les criteres qui s' appliquent A la deci-
sion de poursuivre ou pas ne sont pas les seuls facteurs en cause. Les 
caracteristiques du decideur sont importantes aussi. Cela signifie que le 
poste qu' occupe le decideur doit lui permettre d'agir de facon indepen-
dante. Le plus bel exemple de cela se trouve dans le secteur judiciaire. 
Les juges doivent etre inamovibles, et etre assures d'un salaire et d'une 
pension afin de ne pas craindre de represailles de la part du pouvoir exe-
cutif par suite des decisions qu'ils prennent dans l'exercice de leur pou-
voir judiciaire. En matiere de poursuites, comme on le verra en detail 
ci-apres, les diverses juridictions emploient differents moyens d' arriver 
une independance reelle et apparente dans l'exercice du pouvoir de pour-
suivre, principalement en minimisant la possibilite que des facteurs poli-
tiques influencent l'exercice de ce pouvoir. 

Donc, deux grands aspects sont a considerer pour determiner si le mi-
nistere public est en mesure d'agir de facon independante. D'abord, it y a 
1' existence de criteres opportuns regissant la decision d' intenter des pour-
suites. Il y a ensuite l'ensemble des attributs definissant le poste de pro-
cureur de l'Etat. Nous decrivons dans la section qui suit certains des moyens 
qui sont pris pour assurer et preserver 1' independance des divers ministe-
res publics. 

POUVOIR DISCRETIONNAIRE DE POURSUIVRE DANS D'AUTRES 

CONTEXTES 

Contexte civil 

Comme on l' a dit, independance de prise de decision en matiere de 
poursuites rev& enormement d'importance dans le contexte civil. Cela 
est vrai dans tous les Etats de common law, bien que les moyens pris pour 
assurer cette independance varient. On trouvera decrit ci-apres le fonc-
tionnement de deux genres de systemes de poursuite : l'un dans lequel le 
procureur general a la responsabilite principale des poursuites, et l'autre 
dans lequel le directeur des poursuites penales a l' autorite principale a 
cet egard. Comme on le verra, l'un des objectifs majeurs de chaque sys-
teme consiste a parvenir a l'independance dans l'exercice du pouvoir dis-
cretionnaire d' engager des poursuites. 
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Modele du procureur general On a beaucoup ecrit sur le role et la fonc-
tion du procureur general". II ne s'agit pas ici d'examiner tous les as-
pects des responsabilites du procureur general. Nous nous attacherons 
plut8t a decrire le role du procureur general en sa qualite d'autorite en 
matiere de poursuites. Il est particulierement interessant d'examiner les 
caracteristiques de la fonction de procureur general dans l'exercice de ce 
pouvoir discretionnaire par rapport a la fonction comparable de pour-
suite dans les Forces armees. 

Les responsabilites d'un procureur general (par rapport a celles d'un 
ministre de la Justice, par exemple) varient quelque peu d'un Etat a l'autre96, 
meme si les deux roles sont souvent exerces par un seul ministre. Au 
niveau federal, par exemple, le procureur general du Canada a pour res-
ponsabilite de fournir des conseils juridiques au gouvernement. Par ailleurs, 
dans les provinces de Terre-Neuve, du Quebec et de la Saskatchewan, 
cette responsabilite incombe au ministre de la Justice. Cependant, c' est 
toujours le procureur general (quel que soit le titre qu' on lui donne) de 
l'Etat en question qui a en dernier ressort la responsabilite des affaires 
contentieuses en general et des poursuites petioles en particulier. Comme 
on le verra plus loin, cela est vrai meme dans les Etats qui ont cite une 
fonction de directeur des poursuites petioles. 

Il est vrai que l'une des fonctions principales d'un procureur general 
consiste a superviser les poursuites petioles, mais ce role peut se decom-
poser en une serie d'activites distinctes. En effet, le procureur general a 
pour responsabilite generale de donner son consentement a l' engagement 
de poursuites (1A ou cela est exige97), d'exercer le pouvoir d' intervenir 
dans une poursuite privee, de decider d'engager ou non des poursuites, 
de consentir a un proces sans jury dans le cas des infractions prevues a 
Particle 469, de proceder par inculpation directe et d'arreter les procedu-
res. En pratique, bien stir, ce sont souvent les substituts du procureur 
general qui prennent les decisions touchant ces actions. C'est quand meme 
le procureur general qui doit repondre en dernier ressort des decisions 
prises par ses mandataires. Le role des substituts du procureur general et 
leurs rapports avec ce dernier ont ete decrits dans le rapport de la com-
mission d'enquete sur l'affaire Marshall. 

Role du procureur de la Couronne local 
Les pouvoirs du procureur general sont pour la plupart exerces par ses manda-
taires, les procureurs de la Couronne locaux. Ceux-ci sont nommes par le procu-
reur general et doivent suivre ses instructions dans l'exercice de leurs fonctions. 
Dans toutes les poursuites, les procureurs de la Couronne agissent toujours en 
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tant que mandataires du procureur general, ce qui fait d'eux les depositaires 
locaux des pouvoirs discretionnaires du procureur general en matiere de poursuites 

Le procureur de la Couronne local est tenu legalement de suivre les instruc-
tions legitimes du procureur general, auquel it doit rendre compte de tous les 
dossiers, mais, dans la pratique, il est entierement responsable de la conduite 
des poursuites individuelles, et ce n'est que dans les cas les plus exceptionnels 
qu' un procureur general ou les hauts fonctionnaires du Ministere devraient 
intervenir directement. Le procureur general demeure, bien stir, responsable en 
dernier ressort des actions des procureurs locaux. Ces rapports ont ete bien de-
crits en 1975 par M. John Clement, qui etait a l' epoque procureur general de 
l'Ontario, quand il a declare : 

Le pouvoir de supervision generale cite au fil de l' evolution de la common 
law et confirme par une loi de l'Ontario signifie que le procureur de la Cou-
ronne local doit toujours repondre de ses actes devant le procureur general. Il 
faut cependant souligner que cette obligation de rendre compte s'inscrit dans 
un continuum. Dans un sens nes general, le procureur de la Couronne doit 
rendre compte de sa conduite et de ses activites en matiere d'administration 
de la justice au procureur general, mais celui-ci est plus precisement respon-
sable envers la societe et est tenu de rendre compte devant assemblee legis-
lative de tout le processus d' administration de la justice dans la province [...] 

On n' a cependant jamais laisse entendre que le procureur general devrait assu-
mer la responsabilite de l'administration courante de la justice. Selon notre sys-
teme, le procureur general assume en dernier ressort la responsabilite devant la 
population, tandis que les procureurs de la Couronne locaux disposent de pou-
voirs discretionnaires etendus en matiere de poursuites penales. Sous reserve 
uniquement de lignes directrices de nature tits generale, le procureur de la Cou-
ronne a toute latitude pour decider s'il convient d' engager ou non des poursui-
tes, de quelle maniere il les conduira et comment il menera l'affaire devant le 
tribunal. Dans toutes ces questions et dans l' administration generale de la justice 
dans son champ de competence, le procureur de la Couronne sait qu'il a ample-
ment de pouvoir pour reagir adequatement a l' evolution des dossiers dont il 
s' occupe9s. 

Il importe que le procureur general, en sa qualite de chef du ministere 
public, agisse conformement a des criteres appropries tant effectivement 
qu'aux yeux du public. Autrement dit, les decisions touchant le traite-
ment des dossiers individuels doivent 8tre libres d' influences exterieures 
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et percues comme telles par le public. Plus particulierement, &ant donne 
la situation du procureur general, qui est un depute elu et un membre du 
Cabinet, ces decisions doivent etre prises sans influence politique. Quand 
it s'agit de decider si des poursuites sont justifiees, par exemple, les deci-
sions doivent etre prises en fonction de la preuve et de considerations 
d'ordre public general, et non en fonction de facteurs politiques. Comme 
le procureur general est a la fois un politicien elu et le premier conseiller 
juridique de l'Etat, it y a risque de conflit entre ces roles. Ce probleme a 
ete aborde par la commission d'enquete sur l'affaire Marshall et résumé 
comme suit : 

En tant que premier agent de l'Etat chargé de l' application des lois, le procureur 
general a la responsabilite ministerielle des decisions prises par son ministere et 
doit en rendre compte a l' assemblee legislative [...] 

En meme temps, les autres membres du Cabinet, qui partagent habituelle-
ment, a titre collegial, la responsabilite des decisions et des orientations de leurs 
collegues, n'ont aucun role ni aucune responsabilite a assumer a l' egard des 
decisions que prend le procureur general dans l'exercice de son pouvoir discre-
tionnaire en matiere de poursuites. En fait, sur le plan constitutionnel, it ne con-
vient pas qu' ils influent sur ces decisions. En tant que premier conseiller juridique 
de l'Etat, le procureur general doit exercer sa charge de poursuivant a titre inde-
pendant, c' est-a-dire independammant des pressions de ses collegues du Cabinet. 
C'est au procureur gdneral qu' appartient la decision d'engager des poursuites. 
II en resulte que le procureur general occupe une position d'independance uni-
que parmi les membres du Cabinet". 

C'est precisement a cause du risque d'influence politique sur le procu-
reur general que l'on a cree dans certains Etats le poste de directeur des 
poursuites penales (DPP), dont nous traiterons dans le detail plus loin. 
En fait, la commission royale d'enquete sur l'affaire Donald Marshall 
avait recommande la creation d'un poste de directeur des poursuites pe-
nales en Nouvelle-Ecosse pour remedier aux lacunes qu'elle avait cons-
tatees dans le systeme juridique de cette province. La commission 
s'inquietait de l'indulgence ou du traitement special accordes aux per-
sonnages politiques impliques dans des affaires d'inconduite criminelle, 
alors que le dossier de Donald Marshall recevait trop peu d'attention. 
Notamment, en decidant d'engager des poursuites, le ministere du Pro-
cureur general de la Nouvelle-Ecosse avait « exige une probabilite de 
condamnation beaucoup plus forte pour inculper un politicien que pour 
inculper un Indien »100. La commission d'enquete sur l'affaire Marshall a 
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conclu qu'il etait necessaire de creer un ministere public plus indepen-
dant pour dissiper l'impression que le ministere du Procureur general 
faisait preuve d'un favoritisme fon& sur la situation sociale. 

S'il existe une opinion largement repandue que le systeme de justice, ou l'un de 
ses elements, a traite une affaire de facon non impartiale ou inequitable, c' est la 
un sign revelateur que quelque chose ne va pas. Dans une telle situation, ii y a 
de la verite dans l'idee que la perception devient la realite; comme un cancer, 
elle se repand insidieusement dans toute la collectivite en exercant des effets 
debilitants et corrosifs a l'intereur et a l' exterieur du systeme'°'. 

Aussi importante que soit independance pour le bon exercice des res-
ponsabilites du procureur general, cette caracteristique doit etre contre-
balancee par l'obligation de rendre compte. II importe que le titulaire du 
ministere public doive repondre de ses decisions, tout particulierement 
devant le Parlement ou l'assemblee legislative. C' est pourquoi la com-
mission d'enquete sur l'affaire Marshall a rejete l'idee d'un DPP « qui 
n'aurait de comptes a rendre qu'a sa conscience et A la loi »102. De meme, 
la Commission de reforme du droit du Canada a recommande la creation, 
au niveau federal, d'une charge de DPP dont le titulaire serait nomme 
pour une periode determinee et pourrait etre (Minis de ses fonctions pour 
certains motifs, afin d' assurer une certaine reddition de comptesm. 

Etant donne le genre de decisions que le ministere public peut prendre 
a l' egard d' affaires criminelles, on voit aisement pourquoi independence 
et l'obligation de rendre compte sont si importantes. Il y a des occasions 
d'exercer le pouvoir discretionnaire du tout debut d'une affaire jusqu' 
l' audience de determination de la peine. La decision meme d'engager 
des poursuites contre un individu doit etre prise en dehors de toute consi-
deration politique. Autrement, le principe de l'egalite devant la loi, pilier 
de la regle de droit, s' en trouve terni. En meme temps, on doit etre tenu 
de rendre compte de cette decision. Le public a le droit qu' on lui expli-
que pourquoi on a engage des poursuites ou non dans une affaire donnee. 

Deux points principaux de cet expose s' appliquent de facon tres perti-
nente au contexte militaire. Tout d' abord, it existe au Canada une forte 
tradition selon laquelle l'exercice du pouvoir discretionnaire de poursui-
vre devrait etre libre d'influences exterieures. Dans le contexte civil, a 
cause de la nature de la charge de procureur general, on a cherche avant 
tout a faire en sorte que les considerations politiques n' influent pas sur la 
prise de decision en matiere de poursuites, surtout celle d'engager ou non 
des poursuites. Ce souci a donne lieu a l'etablissement du principe vou- 
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lant que le procureur general, bien qu'il soit un politicien elu et un mem-
bre du Cabinet, ait la responsabilite particuliere de ne prendre en consi-
deration que les affaires se rapportant directement a la fonction de 
poursuivant dans l'exercice de son pouvoir discretionnaire. La definition 
de ce qui se rapporte ou non a cette fonction prend souvent la forme de 
lignes directrices en matiere de poursuites, qui sont abordees et (Writes 
en detail plus loin. 

Le second point, qui renforce indirectement le premier, est que le deci-
deur dans le contexte civil dispose d'une grande autonomie. Cela s' expli-
que en partie par des raisons d'ordre pratique. On ne pourrait pas s' attendre 
a ce que le procureur general prenne personnellement toutes les deci-
sions relatives a l'exercice de la fonction de poursuivant. Il existe cepen-
dant un fondement theorique pour donner un vaste pouvoir discretionnaire 
aux procureurs locaux. Cela contribue a assurer r independance souhai-
tee dans la prise de decisions en matiere de poursuites, en deplacant le 
lieu d'exercice du pouvoir du niveau politique (le procureur general) au 
niveau local. Cela reduit la probabilite que les pressions politiques qu'un 
procureur general pourrait sentir pesent sur les decisions en matiere de 
poursuites. Bien stir, cela entraine la possibilite que des forces politiques 
locales influent sur les poursuites, mais ce risque se trouve, encore une 
fois, compense en partie par r etablissement de lignes directrices regis-
sant l'exercice du pouvoir discretionnaire de poursuivre. 

L' octoi d'une certaine autonomie aux procureurs locaux presente l'avan-
tage additionnel de contribuer a s'assurer que les conditions et les cir-
constances locales font partie du processus de prise de decision. Comme 
on le mentionne plus loin, l'un des principaux facteurs a prendre en con-
sideration quand it s'agit de decider d'entamer des poursuites est r inte-
r& public. La question de savoir s'il est dans l' inter& public d' engager 
des poursuites dependra souvent de l'effet que ces poursuites pourraient 
avoir sur la collectivite locale. Un procureur qui reside dans cette collec-
tivite sera habituellement mieux place qu'un procureur general pour eva-
luer ce facteur. 

On examinera plus loin l' importance de ces deux points dans r evalua-
tion de la fonction de poursuivant dans le contexte militaire. 

Modele du directeur des poursuites petioles. La charge de directeur 
des poursuites petioles est apparue au Royaume-Uni en 1879. Elle a ete 
creee dans le but d'etablir un systeme de poursuites plus constant que 
celui qui avait existe jusque-1A. Auparavant et — comme cela s'est avere —
pendant une tres longue periode par la suite, les poursuites etaient sur- 
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tout privees ou entamees par la police, qui donnait des instructions a son 
propre avocat. Or, le systeme de poursuites privees comportait inconve-
nient de ne pas assurer un degre suffisant de coherence et de prise en 
compte de l' inter& public. Le cumul des fonctions d'enqu8te et de pour-
suites constituait un autre sujet d' inquietude. En 1985104, le DPP anglais 
est devenu reellement le chef du Crown Prosecution Service (ministere 
public) et a ete chargé des poursuite penales. Jusque-la, it n' avait ete 
responsable que des poursuites relativement mineures. 

Ainsi, ce n'est pas pour creer un ministere public plus independant que 
l' on a institue la charge de DPP en Angleterre. En fait, le DPP de l' An-
gleterre et du pays de Galles n'est pas reellement independant du procu-
reur general. Certains Etats se sont toutefois inspires du systeme anglais 
et ont integre un DPP a leur systeme de poursuite parce qu' ils ont re-
connu la possibilite ainsi offerte d' accroitre independance des decisions 
en matiere de poursuites. La mesure dans laquelle le modele du DPP 
offre une independance accrue depend de la facon dont la charge est struc-
turee. L'independance peut Etre protegee si les rapports entre le procu-
reur general et le DPP sont &finis dans la loi et si l'influence que peut 
exercer le procureur general sur le pouvoir discretionnaire du DPP est 
limitee. 

La Nouvelle-Ecosse a ete la premiere administration canadienne a creer 
une charge de DPP par voie legislative'. Comme mentionne plus haut, 
cette mesure a ete prise par suite des travaux de la commission royale 
chargee d'enqueter sur l'affaire Donald Marshall. Les commissaires avaient 
juge necessaire de renforcer l'independance de l'autorite chargee d' en-
gager des poursuites dans cette province afin d'enrayer l'impression se-
lon laquelle les personnel influentes etaient traitees de maniere preferentielle 
par les procureurs. 

On a cite cette independance en limitant par voie legislative la mesure 
dans laquelle le procureur general de la province peut diriger les actes du 
DPP, qui possede le pouvoir fondamental en matiere de poursuites judi-
ciaires. La Public Prosecutions Act de la Nouvelle-Ecosse pr8voit que le 
procureur general doit repondre des poursuites criminelles devant la le-
gislature, mais etablit que son role consiste a : 

diffuser des instructions generales ou lignes directrices publides, apres 
consultation du DPP; 
donner au DPP des conseils que celui-ci n'est pas tenu de suivre; 
consulter le Cabinet sur les questions de poursuites engeneral, mais non sur 
des affaires individuelles; 
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exercer les pouvoirs que lui confere la loi relativement aux poursuites, apres 
consultation du DPP. 

Le DPP est autorise expressement a engager des poursuites indepen-
damment du procureur general, mais it est tenu de respecter les lignes 
directrices et instructions diffusees par celui-ci. Jusqu' ici, des directives 
et lignes directrices ont ete diffusees relativement aux questions suivan-
tes, entre autres : 

l'execution d'enquetes et les poursuites relatives a des affaires interessant 
des personnes qui ont des besoins de communication particuliers; 
les appels interjetes aupres de la Cour d'appel; 
la violence conjugale; 
les enquetes supplementaires et les nouvelles enquetes; 
l'exercice du pouvoir discretionnaire de poursuivre; 
la divulgation par la Couronnem. 

L' avantage d'un modele de ce genre reside dans le fait que le procureur 
general s'acquitte de ses fonctions en tant que ministre responsable des 
questions de poursuites et de 1' administration de la justice en general 
dans la province, tandis que le DPP s'occupe des cas individuels selon 
leur bien-fonde. Un tel modele optimise l'independance et l'obligation 
de rendre compte dans l'exercice des activites de poursuite. 

Plusieurs autres pays du Commonwealth, dont l'Irlande, l'Australie et 
la plupart des Etats australiens ont etabli des DPPli". Les attributions des 
titulaires de ces poster dans ces divers pays varient considerablement, 
mais it n'y a pas lieu d'examiner ces differences dans le detail aux fins de 
la presente etude108. Ce qui importe, c' est que les caracteristiques du poste 
de DPP peuvent etre adaptees aux attentes et aux besoins locaux. Les 
aspects du poste qui ont trait a l'independance d'un directeur des pour-
suites penales meritent cependant d'être mentionnes. 

Les principales caracteristiques d'un poste de DPP appartiennent a trois 
categories. La premiere englobe des aspects relatifs a la nomination du 
DPP : criteres d' admissibilite, processus de nomination lui-meme et du-
tie du mandat du titulaire. La deuxieme categorie a trait aux fonctions et 
responsabilites du DPP. La troisieme porte sur les rapports entre le pro-
cureur general et le DPP. 

Le DPP est habituellement nomme par le Cabinet. Dans deux pays, it 
est prevu que des personnes de l'exterieur de l'administration donnent 
leur avis au sujet de l'aptitude des candidats a remplir le poste. En Ir- 
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lande, par exemple, le DPP est nomme par le gouvernement109  parmi les 
candidats recommandes par un comite compose du juge en chef, du pre-
sident du barreau, du president de l'ordre des avocats, du secretaire du 
gouvernement et du premier assistant juridique du procureur general"). 
En Nouvelle-Ecosse, le DPP est « nomme par le gouverneur en conseil » 
apres consultation du juge en chef [de la Nouvelle-Ecosse], du juge en 
chef de la division de premiere instance de la Cour supreme de la Nouvelle-
Ecosse et du bureau de la Nova Scotia Banisters' Society"'. L'idee es-
sentielle est que le DPP n' est pas nomme par le procureur general seul, 
ce qui aide a garantir qu'il n'est pas simplement le substitut de ce dernier. 

Pour que son independance soit effective, le DPP doit egalement avoir 
une certain inamovibilite. Autrement, un gouvernement pourrait tout 
simplement destituer un directeur qui, dans l'exercice du pouvoir discre-
tionnaire de poursuivre, prendrait des decisions avec lesquelles certains 
de ses membres ne seraient pas d'accord ou qui l'embarrasseraient de 
quelque maniere. 

La duree du mandat du DPP prevue dans les lois etablissant ce poste 
vane considerablement selon les pays. Certains fixent des mandats de 
duree determinee (Australie, Territoire de la Capitale australienne, Australie-
Occidentale, Territoire du Nord), d'autres permettent h chaque directeur 
de negocier cette duree au moment de sa nomination (Angleterre et pays 
de Galles, Irlande, Queensland), et d'autres encore prevoient que la per-
sonne nommee au poste de DPP occupera celui-ci a titre inamovible jus-
qu'a sa retraite (Nouvelle-Ecosse, Nouvelle-Galles du Sud, Victoria, 
Territoire du Nordm). La Commission de reforme du droit du Canada a 
recommande la nomination d'un DPP federal pour un mandat d'une duree 
de dix ans, qui serait renouvelable"3. 

II existe egalement des moyens de destituer un DPP qui ne s' acquitte 
pas des fonctions et responsabilites de son poste. Les lois australiennes 
etablissent de facon caracteristique les motifs de destitution d'un direc-
teur, notamment, l'incapacite physique ou mentale, l'absence excessive, 
le cumul d' activites, la mauvaise conduite generale et 1' insolvabilite. La 
Nova Scotia Public Prosecutions Act prevoit que le directeur occupe ses 
fonctions a titre inamovible et ne peut etre destitue que pour un motif 
valable apres adoption d'une resolution par l'assemblee legislative14. Cela 
est analogue a l'inamovibilite offerte aux membres de la magistrature au 
Canada. Dans ce contexte, comme ici, it s'agit d'eviter que les titulaires 
moulent leur conduite sur les vceux du gouvernement. Autrement dit, l'ina-
movibilite favorise independance '5. 
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C'est dans les rapports entre le procureur general et le DPP que les 
questions relatives a rindependance et a la responsabilite de ce dernier 
sont les plus evidentes. Comme on l'a mentionne, dans toutes les admi-
nistrations precitees, le procureur general a en dernier ressort la respon-
sabilita des affaires relatives aux poursuites, meme si le DPP se voit conferer 
la responsabilite premiere de proceder a celles-ci. Les lois de certaines 
administrations sont plus explicites que d'autres a ce sujet. Par exemple, 
en Nouvelle-Ecosse, la loi habilitante etablit clairement que le procureur 
general est responsable du service des poursuites et comptable de celui-
ci devant la legislature16. En Angleterre et au pays de Galles, on exprime 
les choses differemment, en ce sens que la loi applicable etablit que le 
DPP exerce ses fonctions sous le contr8le du procureur genaral"7. En 
Nouvelle-Galles du Sud, it est prevu que le DPP est responsable envers le 
procureur general, mais que cela ne porte pas atteinte a ses pouvoirs en 
matiere de poursuites118. Au Queensland, le DPP est comptable envers le 
procureur general19. 

Cet examen des divers modeles d' autorites chargees des poursuites ju-
diciaires dans le contexte civil a pour but de donner une id& des efforts 
faits par les Etats de common law pour proteger rindependance de ces 
autorites et s' assurer ainsi que l'exercice du pouvoir discretionnaire de 
porter des accusations et d' engager des poursuites est regi par des consi-
derations opportunes. Ces mesures visent principalement a reduire le ris-
que que des facteurs strangers aux poursuites criminelles influencent le 
cours de celles-ci, et a diminuer ainsi l'abus possible du pouvoir qu'a 
l'Etat de porter des accusations contre des personnel, de les poursuivre et 
de les punir. Ce faisant, on protege regalite de traitement et l' equite. 

La plupart des administrations qui ont cite un poste de directeur des 
poursuites penales cherchaient principalement a eviter la possibilite —
et, par consequent, l' impression que pourrait avoir le public — que l'exer-
cice du pouvoir discretionnaire de poursuivre soit influence par des fac-
teurs politiques. Cela est manifeste dans le cas de la Nouvelle-Ecosse, 
par exemple. Cette preoccupation ne se limite pas aux Etats oil it existe 
en fait des DPP. Comme on 1'a vu dans la section precedente, r indepen-
dance du procureur general et de ses substitute est essentielle a l'admi-
nistration de la justice penale dans les pays de common law. Dans ceux 
ou it existe un DPP, cette preoccupation a ete officialisee dans les lois 
cream ce poste. 

Dans les administrations dotees ou non d'un DPP, on a souvent recours 
A des lignes directrices pour structurer le processus decisionnel relatif a 
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l'engagement de poursuites judiciaires. Nous examinons ci-apres l'utili-
sation et le contenu de ces lignes directrices. 

Lignes directrices et normes. L'exercice du pouvoir discretionnaire de 
poursuivre fait intervenir de serieuses questions de politique, et non pas 
seulement de preuve. Par exemple, de nombreux Etats possedent des po-
litiques relatives a l'engagement de poursuites dans les cas de violence 
conjugate°. Manifestement, l'autorite charge d'engager les poursuites 
doit etre responsable de ces politiques (ou de leur absence). Avant de 
decider d'engager des poursuites, on doit normalement se demander si, 
compte tenu de la preuve, le suspect sera probablement reconnu coupa-
ble et s'il est dans l' inter& public de le poursuivre. Ce dernier critere est 
manifestement elastique et peut englober divers facteurs, dont la situa-
tion et les circonstances locales. La Commission de reforme du droit a 
suggere que le procureur general du Canada publie des lignes directrices 
sur les facteurs a prendre en compte pour decider s'il y a lieu d' engager 
des poursuites. Elle a declare que ces lignes directrices devraient englo-
ber les points suivants, a savoir : 1) si le ministere public estime que la 
preuve est suffisante pour qu'un jury convenablement informe par le juge 
puisse declarer le suspect coupable et, dans l'affirmative, 2) si la pour-
suite aurait des chances raisonnables d'aboutir a une declaration de cul-
pabilite. Le procureur devrait egalement tenir compte des aspects suivants, 
soit : 3) si des poursuites seraient souhaitables pour des raisons d'ordre 
public, mane s'il est peu probable que le suspect soit reconnu coupable; 
4) si des considerations humanitaires ou d'ordre public empechent d'en-
gager des poursuites meme s'il existe des chances raisonnables d'obtenir 
une declaration de culpabilite; et 5) si on dispose des ressources voulues 
pour justifier une inculpation'''. 

Il s'agit la manifestement de regles generates, et non pas de preceptes. 
Elles fournissent neanmoins une base pour examiner si des poursuites 
seraient opportunes dans un cas donne. L'existence du pouvoir discre-
tionnaire de poursuivre decoule du principe general selon lequel touter 
les infractions ne doivent pas necessairement faire l'objet de poursuites. 
Sir Hartley Shawcross, c. r., a fait la declaration classique a ce sujet en 
1951, lorsqu'il etait procureur general de l'Angleterre : 

Dans notre pays, it n'y a jamais eu de regle — et j'ose esperer qu'il n'y en aura 
jamais — voulant que toute infraction criminelle fasse necessairement l'objet 
de poursuites. En effet, le premier reglement regissant la charge du directeur des 
poursuites publiques prevoyait que celui-ci ne devait entamer des poursuites 
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que « si l'infraction ou les circonstances entourant la perpetration de l'infrac-
tion etaient telles que Pinter& public exigeait que des poursuites soient inten-
tees ». De nos jours, ce facteur prevaut encore122. [Traduction fibre] 

Outre la Commission de reforme du droit du Canada, d'autres instan-
ces ont preconise, ces dernieres annees, une structuration du processus 
decisionnel relatif a l' engagement de poursuites au Canada. La commis-
sion d'enquete Marshall a ete l'une d'elles. Les commissaires ont souli-
gne dans leur rapport 1' importance de l'indapendance dans l'exercice du 
pouvoir d' engager des poursuites. 

En derniere analyse, l'integrite de ('administration de la justice depend de l'in-
tegrite, de l'independance, de la force morale et de la competence profession-
nelle des avocats de la Couronne. 

Rien n'a davantage pour effet de susciter le desenchantement a l'egard du sys-
teme de justice penale et de ses composantes — police, procureurs, juges et 
pouvoir executif — que les divulgations indiquant leur vulnerabilite aux pres-
sions externes. Il ne fait aucun doute pour moi que l'integrite et l' independance 
des personnes qui, a leurs titres respectifs, doivent faire fonctionner les diverses 
composantes du systeme de justice, offrent la plus grande protection contre la 
corruption de celui-ci. En l' absence de ces qualites personnelles, toute structure 
est extremement fragile. La responsabilite du gouvernement consiste a crier le 
genre d' appareil qui contribuera, au lieu de nuire, a la realisation des ideaux 
essentiels pour entretenir la confiance du public dans le systeme de justice pe-
nalem. [Traduction fibre] 

Les commissaires recommandaient ensuite la creation du poste de 
directeur des poursuites palates dans la province de Nouvelle-Ecosse afin 
de garantir cette independance4. Its recommandaient en outre la publi-
cation de lignes directrices devant orienter la decision d'engager des 
poursuites. 

Il appartient en dernier ressort a la Couronne de decider si des poursuites seront 
engagees. Bien que, en regle generale, la police porte seulement une accusation 
apres avoir mend une enquete en bonne et due forme et apres que la Couronne a 
reconnu, au moins dans les cas complexes, qu'il existe des preuves suffisantes 
pour appuyer une declaration de culpabilite, la Couronne reste la gardienne de 

interet public. Or, on pourra parfois determiner que celui-ci exige qu' une poursuite 
autrement bien fond& ne soit pas engagee [...] 
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Les decisions d'interrompre des poursuites dans l'o inter& public » doivent etre 
prises de facon ponctuelle, mais it devrait y avoir des directives claires quant 
aux genres de facteurs qui sont reellement d'interet public. A l'heure actuelle, it 
n'existe aucune directive du genre en Nouvelle-Ecosse. En examinant ce sujet 
aux fins de son etude, le professeur Archibald a constate que : 
[...] les reactions A l'enquete de la Couronne sont fort inquietantes. Elles reve-
lent, chez beaucoup de procureurs, une incomprehension fondamentale de ce 
qui a toujours ete considers comme un aspect important de l'exercice du pou-
voir discretionnaire de poursuivre. Cela est peut-etre attribuable au fait qu'ils 
ont recu une formation insuffisante en theorie du droit criminel lorsqu'ils ont 
fait leurs etudes juridiques de base. Toutefois, it est clair que le ministere du 
Procureur general ne redresse pas cette idee fausse des facteurs d'interet public 
intervenant dans les poursuites relatives A des infractions. Les cahiers bleus ren-
fermant les conseils aux procureurs ne traitent pas de ces questions, et l' appre-
hension du directeur (Poursuites) a ce sujet n' incite pas A conclure qu' on clarifie 
les choses d'autres manieres [...] Pour prevenir des injustices et les coins de 
poursuites inutiles, it faut etablir une politique sur l'interet public. II existe de 
telles politiques en Angleterre, en Australie et aux Etats-Unis, et elles procurent 
une base rationnelle pour reconnaItre les facteurs d'interet public qui devraient 
amener un procureur A ne pas engager de poursuites meme lorsque les preuves 
le permettraienti". [Traduction libre] 

Les commissaires recommandaient ensuite que le procureur general 
« publie une politique claire touchant les facteurs d'interet public qui 
devraient etre pris en compte, et ceux qui ne devraient pas l'etre, dans la 
decision d'engager ou d'interrompre une poursuite en presence de preu-
ves qui pourraient appuyer une declaration de culpabilite. » Its propo-
saient un ensemble de facteurs qui seraient pertinents h la question de 
savoir si des poursuites etaient dans Pinter& public'26. Voici quelques-
uns des grands facteurs d'interet public identifies par les commissaires : 

l'effet probable d'une poursuite sur l'ordre et la moralite publics 
[recommandation 38 b)(v)]; 
la frequence de l'infraction presumee et la necessite d'adopter des mesures 
de dissuasion en consequence [38 b)(ix)]; 
la necessite de maintenir la confiance du public dans la legislature, dans les 
tribunaux et dans 1' administration de la justice [38 b) (xvi)]. 
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Les commissaires ont en outre Mini des facteurs qui ne devraient ma-
nifestement pas entrer en ligne de compte dans la decision d'engager ou 
non des poursuites, notamment : 

les sentiments personnels du procureur a l'egard de la victime ou du contre-
venant presume [recommandation 38 c)(ii)]; 
l'effet possible de poursuites sur la situation personnelle ou professionnelle 
des personnes responsables de la decision d'engager des poursuites [38 c)(iv)]1". 

De meme, en Ontario, le comite Martin a recommande, dans son Re-
port of the Attorney General's Advisory Committee on Charge Screening, 
Disclosure and Resolution Discussionsm, la mise en place d'un ensem-
ble de lignes directrices regissant l'exercice de la fonction de procureur 
dans cette province. 

Selon un principe fondamental de l'administration de la justice dans notre pays, 
pour intenter ou continuer des poursuites penales contre quelqu'un, non seule-
ment it faut des preuves suffisantes que la personne a commis une infraction de 
nature criminelle, mais it faut aussi que les poursuites servent l'interet public. 

La norme a appliquer pour determiner si les preuves sont suffisantes et si les 
poursuites servent Pinter& public est une question extremement importante. De 
l'avis du Comite, la norme ou le critere preliminaire appropries ne doivent pas 
restreindre indfiment les pouvoirs discretionnaires des procureurs de la Cou-
ronne, mais ils doivent empecher une utilisation oppressive de la procedure ju-
diciaire penale lorsqu'il est irrealiste de s'attendre ace que l' accuse soit trouve 
coupable sur la base des preuves admises. Les poursuites doivent aussi servir 
l'interet public. Lorsque le procureur de la Couronne decide s'il est dans l'inte-
ret public de recommander d'engager ou d'abandonner des poursuites criminel-
les contre quelqu'un, it doit non seulement determiner si les preuves recueillies 
contre cette personne sont suffisantes, mais aussi tenir compte de toutes les cir-
constances pertinentes, sans perdre de vue que « l'opinion contemporaine favo-
rise generalement la retenue dans l'exercice des pouvoirs confer& en vertu du 
droit penal »129. [Traduction fibre] 

Les lignes directrices du comite Martin figurent en annexe. Le Comite 
a propose que la decision d'engager ou de continuer les poursuites soit 
prise seulement si les elements de preuve offrent une « probabilite rai-
sonnable de condamnation ». A l'instar de la commission d' enquete Mars-
hall, le comite Martin a recommande que, lorsqu' ils doivent decider s'il 
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y a lieu d'engager des poursuites, les procureurs tiennent compte de cer-
tains grands criteres d' inter& public tels que : 

la necessite de maintenir la confiance du public dans l'administration de la 
justice et l'effet de l' incident ou des poursuites sur l'ordre public; 
la securite nationale et les relations internationales"°. 

De nombreux Etats, dont le Canada, ont adopte des lignes directrices 
detainees sur l'exercice du pouvoir discretionnaire de poursuivre. Le Guide 
des procureurs de la Couronnem, par exemple, contient un ensemble 
complet de lignes directrices concemant opportunite d'engager des pour-
suites. Celles-ci, qui figurent en annexe, sont accompagnees des observa-
tions suivantes : 

La decision d'intenter des poursuites. 
La decision de poursuivre est une des &apes des plus cruciales du processus 
penal. On doit accorder une attention particuliere a chaque cas pour s' assurer de 
prendre la bonne decision. Toute mauvaise decision, dans un sens comme dans 
l'autre, tend a miner la confiance du public dans le systeme de justice penale [...] 
La Couronne doit considerer deux aspects importants avant 
d'intenter des poursuites. D'abord, elle doit se demander s'il y a suffisamment 
d'elements de preuve pour intenter ou continuer les poursuites. Dans l' affirma-
five, elle doit ensuite se demander si r interet public exige qu'il y ait poursuite. 

Suffisance de la preuve. 
La simple apparence de culpabilite ne suffit pas : revaluation de la preuve doit 
mener a la conclusion qu'il existe une probabilite raisonnable de condamna-
tion. Pour en arriver a cette conclusion, on doit determiner la valeur probante 
des elements de preuve qui seront present& au proces, en tenant pour acquis 
que le juge des faits agira de facon impartiale et conformement a la loi [...] 

On attend de la Couronne qu'elle applique cette norme tout au long du proces-
sus penal, depuis la reception du rapport d'enquete jusqu'a la tenue du proces. 
Lors du depot des accusations, la norme est particulierement appliquee au rap-
port d'enquete, meme s'il peut etre utile, surtout dans les cas extremes, de ne 
pas se limiter aux declarations des temoins. Plus tard dans le processus, notam-
ment apres enquete preliminaire, la Couronne pourra sans doute evaluer cer-
tain& questions avec plus d'exactitude, par exemple la credibilite des temoins. 
Il peut etre difficile de determiner la valeur probante que le tribunal accordera 
aux elements de preuve et it n'existe certes pas de garantie quant a l'aboutisse- 
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ment des poursuites. Quoi qu'il en soit, la Couronne doit constamment reeva-
luer la decision d'intenter des poursuites a la lumiere des elements nouveaux 
qui jouent sur la valeur de la preuve et l' interet public et, sur la foi de l'informa-
tion disponible, etre convaincue tout au long du processus qu'il existe toujours 
une probabilite raisonnable de condamnation. 

Les lignes directrices federates identifient notamment les grands crite-
res d'interet public suivants : 

les repercussions eventuelles des poursuites sur l'ordre public, les valeurs 
morales et la confiance du public dans 1' administration de la justice; 
l'effet eventuellement nuisible des poursuites, par exemple si elles sont 
susceptibles de deconsiderer l' administration de la justice; 
la frequence de 1' infraction reprochee dans la collectivite et la neces-
site d' adopter des mesures de dissuasion d' application generale ou 
particuliere; 
1' inter& suscite dans le public par 1' infraction reprochee. 

Les lignes directrices federates enoncent aussi les criteres non perti-
nents a la decision d'engager des poursuites, notamment : 

les sentiments personnels du procureur de la Couronne a l' egard de 
l' accuse ou de la victime; 
l' incidence eventuelle du jugement sur la situation personnelle ou 
professionnelle des personnes qui prennent la decision d'intenter des 
poursuites. 

D'autres Etats de common law ont egalement etabli des lignes directri-
ces regissant la decision d'engager des poursuites. Le Code for Crown 
Prosecutors'" publie par le service des procureurs de la Couronne du 
Royaume-Uni contient des lignes directrices detaillees et un ensemble de 
principes generaux (voir 1' annexe). On y trouve notamment ce qui suit : 

Les procureurs de la Couronne doivent etre justes, independants et objectifs. 
Leurs decisions ne doivent pas etre influencees par leur opinion personnelle de 

origine ethnique ou nationale, du sexe, des croyances religieuses, des opinions 
politiques ou de la preference sexuelle des contrevenants, des victimes ou des 
temoins. Les procureurs ne doivent pas non plus se laisser influencer par les 
pressions abusives ou indues provenant de quelque source que ce soit. [Traduc-
tion fibre] 
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Il existe aussi des lignes directrices relatives a l'exercice de la fonction 
de procureur par le directeur des poursuites publiques du Commonwealth 
d'Australie'33. Voici quelques-uns des facteurs generaux enumeres dans 
les lignes directrices australiennes qui influent sur la decision d'engager 
des poursuites. 

La decision de poursuivre est l' &ape la plus importante du processus penal. 
Dans tous les cas, it faut porter une attention particuliere aux interets de la vic-
time, du suspect et de la collectivite en general pour s'assurer de prendre la 
bonne decision. Toute mauvaise decision, dans un sens comme dans l'autre, 
tend a miner la confiance du public dans le systeme de justice penale. 

Il s' ensuit que les objectifs déjà &tomes — notamment 1' equite et la coherence — 
revetent une importance particuliere. Toutefois, equite n'est pas forcement 

synonyme de faiblesse, et la coherence n'empeche pas la souplesse. Les criteres 
regissant sous-tendent l'exercice de ce pouvoir discretionnaire ne peuvent pas 
se reduire a une simple formule mathernatique; it ne serait d' ailleurs pas souhai-
table qu'il en soit ainsi. L'eventail des facteurs dont it faut tenir compte pour en 
arriver a une decision exige une application eclair& des principes generaux aux 
cas particuliers. [Traduction fibre] 

Ces lignes directrices font etat de grands facteurs d'interet public comme : 

les repercussions sur l'ordre et la moralite publics; 
l'effet eventuellement nuisible des poursuites, par exemple si elles sont 
susceptibles de deconsiderer l'administration de la justice; 
la frequence de l'infraction reprochee dans la collectivite et la neces-
site d'adopter des mesures de dissuasion d'application generale ou 
particuliere; 
1' inquietude suscitee dans le public par 1' infraction reprochee; 
la necessite de maintenir la confiance du public dans des institutions 
aussi fondamentales que le Parlement et les tribunaux. 

Toujours d'apres les lignes directrices australiennes, les facteurs sui-
vants ne doivent pas entrer en ligne de compte dans la decision d'engager 
des poursuites : 

les sentiments personnels a l'egard de l'accuse ou de la victime; 
l' incidence eventuelle du jugement sur la situation personnelle ou pro-
fessionnelle des personnes qui prennent la decision d'intenter des 
poursuites. 
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Outre les lignes directrices nationales, it existe des normes internatio-
nales regissant l'exercice du pouvoir d'engager des poursuites. Les prin-
cipes directeurs de l'ONU ont eta elabores au Huitierne Congres des Nations 
Unies pour la prevention du crime et le traitement des delinquants'34. Ces 
normes avaient pour but d' etablir des regles de base concernant la con-
duite et les pouvoirs des magistrats du parquet et reconnaissant le role 
important qu'ils jouent dans la societe. 

Le preambule des principes directeurs applicables au role des magistrats du par-
quet (procureurs) etablit clairement que ceux-ci jouent un role fondamental dans 
l' application des principes de l'egalite devant la loi, de la presomption d' inno-
cence et du droit qu' a toute personne a ce que sa cause soit entendue equitable-
ment et publiquement par un tribunal competent et impartial. Les personnes 
selectionnees pour remplir les fonctions de procureur doivent donc etre integres 
et competentes et posseder une formation et de qualifications juridiques suffi-
santes. Les principes directeurs touchent notamment la situation et les condi-
tions de service, la liberte d' expression et d' association, le role des procureurs 
dans la procedure penale, les regles ou reglements regissant l'exercice des pouvoirs 
discretionnaires, les solutions de rechange aux poursuites judiciaires, les rela-
tions avec d'autres organismes dont les tribunaux, la defense et la police, les 
procedures disciplinaires et l' obligation de respecter les principes directetirs et 
d'en signaler les violations'". [Traduction Libre] 

Les principes directeurs de l'ONU figurent en annexe. Aux fins de notre 
etude, it est interessant de noter les attribute suivants des magistrats du 
parquet tels qu'ils sont alone& dans les principes directeurs des Nations 
Unies. 

Qualifications, selection et formation. 
Les personnes selectionnees pour remplir les fonctions de procureur du par-
quet doivent etre integres et competentes et justifier d'une formation et de 
qualifications juridiques suffisantes. 
Les Etats veillent a ce que [...] 
a) les magistrats du parquet aient une instruction et une formation adequates 

et soient conscients des ideaux et des devoirs ethiques de leur fonction, 
des dispositions constitutionnelles et juridiques garantissant les droits du 
suspect et de la victime, ainsi que les droits de la personne humaine et les 
libertes fondamentales reconnus par le droit national et le droit internatio-
nal. [Traduction fibre] 
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Les principes directeurs prevoient que, dans l'exercice de leurs fonc-
tions, les magistrats du parquet : 

protegent Pinter& public, agissent avec objectivite, prennent (lament en consi-
deration la position du suspect et celle de la victime et tiennent compte de toutes 
les circonstances pertinentes, qu'elles soient favorables ou defavorables au sus-
pect. [Traduction libre] 

Les principes directeurs des Nations Unies prevoient egalement que 
les Etats « enoncent des principes directeurs visant a renforcer r equite et 
a favoriser des prises de decisions coherentes pendant la procedure, 
notamment lors du declenchement de poursuites judiciaires ou de la 
renonciation aux poursuites ». 

Résumé. Ce qui precede montre clairement que l'exercice du pouvoir 
discretionnaire de poursuivre souleve d' importantes questions de politi-
que. Celles-ci sont generalement qualifiees de facteurs lies a « inter& 
public ». La commission Marshall, la Commission de reforme du droit 
du Canada et le comite Martin forme par le procureur general de 1' Onta-
rio ont tous recommande que ces facteurs soient enonces dans des lignes 
directrices a 1' intention des procureurs, afin d' accroitre independance 
des personnes qui prennent les decisions en matiere de poursuites, en 
stipulant les facteurs a prendre en consideration. En fait, les facteurs qui 
devraient ou non entrer en ligne de compte dans la decision de poursuivre 
ont (14ja ete etablis dans plusieurs pays, dont le Canada. 

Outre les questions d'interet public, l'autre grand facteur a considerer 
a cet egard est le poids de la preuve a l'appui de la poursuite engagee. 
Afin de determiner si la preuve est suffisante pour justifier une poursuite, 
it faut manifestement bien comprendre les elements necessaires aux in-
fractions et le droit de la preuve. Ainsi, les procureurs doivent posseder 
la fois des connaissances juridiques approfondies et, en ce qui concerne 
l' aspect de leurs fonctions liees a l' interet public, un jugement stir. L' im-
portance du role du procureur et les qualites necessaires a son bon exer-
cice ont ete reconnues dans les normes minimales des Nations Unies. 
Ces normes precisent que les procureurs « doivent etre integres et corn-
petents, [avoir] une instruction et une formation adequates » et « [etre] 
conscients des ideaux et des devoirs ethiques de leur fonction, des dispo-
sitions constitutionnelles et juridiques garantissant les droits des suspects 
et des victimes, ainsi que les droits de la personne humaine et les libertes 
fondamentales reconnus par le droit national et le droit international ». 
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C' est dans cette optique qu'il y a lieu d' evaluer la fonction de poursuite 
dans le systeme de justice militaire, y compris le role central que jouent 
les commandants. Nous examinerons d'abord l'exercice de la fonction 
de poursuite dans les systemes de justice militaire d'autres pays. 

A utres Etats 

Certains aspects des systemes de justice militaire d'autres pays contri-
buent a accroitre l'independance des poursuites engagees relativement a 
des infractions et sont dignes de mention dans la presente etude. Comme 
on l'a mentionne precedemment, au Royaume-Uni, les agents de la po-
lice civile jouent un role important dans le systeme de justice militaire'36, 
ce qui contribue a faire en sorte que les normes et les procedures prevues 
dans le secteur civil s'appliquent au milieu militaire. Le role de la Royal 
Military Police consiste manifestement a appuyer le commandemenff. 
Pourtant, en cas d'entrave a l' independance des fonctions policieres, les 
representants de la Royal Military Police peuvent signaler le probleme a 
l'adjudant general et a un comite parlementaire. II y a egalement lieu de 
noter que, au Royaume-Uni, autorite en matiere de poursuites dans les 
forces armees est l'officier convocateur, et non le commandant. Dans 1' af-
faire Findlay, port& devant la Commission europeenne des droits de 
l'homme, la Commission a desapprouve le role de l' autorite convocatrice 
au sein du systeme de justice militaire du Royaume-Uni. L' autorite 
convocatrice decide de la nature des accusations portees contre le pre-
venu. Elle decide egalement de la forme de la cour martiale a instituer. 
Dans l'affaire Findlay, le demandeur a soutenu qu'une cour martiale n' etait 
pas independante de la poursuite (c.-A-d. l'autorite convocatrice), car les 
membres de la cour martiale etaient des militaires actifs et relevaient de 
l'autorite tconvocatrice. La Commission a conclu que la cour martiale 
n'etait pas independante de la poursuitem. Des reformes du systeme du 
Royaume-Uni sont actuellement envisagees"9. 

Comme on l'a mentionne precedemment, le systeme australien ressemble 
au systeme canadien, en ce sens que la plupart des infractions d'ordre 
militaire relevent des commandants et sont traitees par ces derniers. Ce-
pendant, les enquetes de la police militaire sont menees independam-
ment de la chaine de commandement. Il incombe neanmoins aux 
commandants de decider de la suite a donner aux rapports de la police 
militairem. On envisage d'apporter au systeme de justice militaire aus-
tralien des reformes analogues a celles qui sont a l'etude au Royaume-
Uni. Ces reformes sont examinees plus loin. 



63 	Pouvoir discretionnaire en matiere de poursuites dans le contexte militaire 

Aux Etats-Unis, une unite speciale de la police militaire, la Division 
des enquetes criminelles (Criminal Investigation Division, ou CID), s'oc-
cupe de toutes les infractions penales graves. D'autres unites renvoient 
les questions appropriees a la CID aux fins d'enquete. Les infractions 
moins graves sont prises en charge par la structure de commandement, 
comme dans le systeme canadien. Meme 1A, cependant, it existe des me-
sures pour reduire la probabilite et les effets d'une influence exageree du 
commandement. 

A bien des egards, le systeme de justice militaire des Etats-Unis res-
semble son pendant canadien. Par exemple, les commandants sont les 
personnes cies dans le systeme americain, tout comme dans le systeme 
canadien14 '. Par contre, dans le systeme americain, toute personne peut 
porter une accusation, meme un soldat subalterne contre un officier supe-
rieur, ce qui ne peut pas se produire dans le systeme canadien. Le sys-
teme americain a egalement tente de se debarrasser de certaines formes 
d'« influence du commandement ». Certaines de ces formes d' influence 
sont prevues et tolerees, alors que d'autres ne le sont pas. 

Les Etats-Unis ont eu recours a deux moyens pour contrer 1' influence 
injustifiee du commandement. Le premier est direct. L' influence illicite 
du commandement est interdite aux termes des regles regissant les cours 
martiales. Influer sur les conclusions ou le processus de determination de 
la peine d'une cour martiale constitue une infractionm. Le non-respect 
des regles regissant une cour martiale constitue egalement une infrac-
tion'43. Ainsi, il est peu probable qu'un commandant ne respecte pas les 
regles regissant le depot d'accusations ou l'engagement de poursuites. 

L' autre moyen de contrer l' influence illicite du commandement est in-
direct. Les commandants recoivent une formation a cet egard, ainsi que 
des lignes directrices sur la facon d'exercer de leurs responsabilites. Voici 
quelques-unes de ces lignes directrices, qui revetent la forme de « dix 
commandements »'". 

1 of commandement : Le commandant ne peut ordonner a un subalterne de trancher 
une affaire d'une certaine facon. 

2e commandement : Le commandant ne doit pas avoir de ligne de conduite 
inflexible sur la decision ou la peine. 

3e  commandement : S'il est l'accusateur, le commandant ne peut deferer l'affaire. 
4e commandement : Le commandant ne peut ni choisir ni revoquer des membres 

de la cour pour influer sur l' issue d'un proces. 
5e  commandement : L'exercice de pressions externes sur le juge ou sur les 

membres de la cour afin d' influer sur une decision est interdit. 
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6e  commandement : Il est interdit d'intimider des temoins ou de les dissuader 
de temoigner. 

7e  commandement : La cour decide de la peine. Un accuse ne peut etre puni 
avant son proces. 

8e  commandement : Personne ne peut empieter sur le pouvoir discretionnaire 
du juge militaire. 

9e commandement : Le commandant ne peut avoir une attitude inflexible a l'egard 
de la clemence. 

10e commandement : Si une erreur est commise, it faut la signaler immediatement. 
[Traduction fibre] 

La teneur de ces commandements ne peut s' appliquer entierement au 
contexte canadien, car le role des commandants differe quelque peu de 
celui de leurs homologues du systerne americain. Its illustrent neanmoins 
la facon dont des lignes directrices peuvent guider les commandants dans 
l'exercice de leur pouvoir discretionnaire et reduire toute conduite inade-
quate a ce chapitre. 

Les regles regissant les cours martiales renferment egalement des con-
seils sur l'exercice du pouvoir discretionnaire. Le texte qui accompagne 

alinea 306b) dit ceci145  : 

La decision concernant la suite a donner a l' accusation est l'une des plus impor-
tantes et des plus difficiles que doit prendre un commandant. Il doit prendre en 
consideration et peser de nombreux facteurs, y compris, dans la mesure du pos-
sible, la nature des infractions, toute circonstance attenuante, la reputation et les 
antecedents militaires de l'accuse, toute recommandation faite par les comman-
dants subalternes, les exigences militaires liees a l'interet de la justice, ainsi que 
l'effet de la decision sur accuse et sur le commandement. L' objectif devrait 
etre d' arriver a une decision justifiee, appropriee et equitable. 

Lorsqu'il decide de la suite a donner a une infraction, le commandant devrait 
examiner les facteurs ci-dessous, dans la mesure ou ils sont connus : 

la reputation et les antecedents militaires de l' accuse; 

la nature et les circonstances de l'infraction ainsi que &endue du tort cause 
par l'infraction, y compris son effet sur le moral, la sante, la securite, le 
bien-etre et la discipline; 

la justesse de la peine autorisee pour l' accuse ou pour l'infraction; 
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les mauvais motifs que peut avoir l'accusateur; 

la reticence de la victime ou d'autres personnes a temoigner; 

la collaboration de l'accuse a l'arrestation ou a la condamnation d'autres 
personnes; 

la possibilite et la probabilite d'une poursuite par une autre juridiction pour 
les memes accusations ou pour des accusations analogues ou connexes contre 
l' accuse; 

l'existence et l'admissibilite de la preuve; 

l'existence d'un tribunal ayant juridiction a l' egard de l'accuse et de 
l' infraction; 

les enjeux probables. [Traduction fibre] 

Ainsi, les Etats-Unis s'efforcent de guider les commandants dans l'exer-
cice de leur pouvoir discretionnaire et de minimiser l'effet d'une source 
eventuelle d' influence externe sur le processus, soit l'influence du corn-
mandement. Cependant, comme c' est le cas au Canada, les Etats-Unis 
accordent peu d' attention a Pinter& du grand public. II y a seulement une 
mention de 1' inter& public (Pinter& de la justice) dans les facteurs que 
les commandants doivent prendre en consideration lorsqu'ils decident 
d'engager ou non des poursuites. 

POUVOIR DISCRETIONNAIRE DE POURSUIVRE DANS LE CONTEXTE 

MILITAIRE 

Comme on l' a vu dans la description du systeme de justice militaire ca-
nadien, le role du commandant est essentiel et tres varie. A divers stades, 
celui-ci agit comme superviseur d'une enquete, juge lancant des mandats 
de perquisition, juge a une enquete preliminaire (pour determiner si la 
preuve justifie une mise en accusation), ainsi que procureur et juge (dans 
les proces par voie sommaire). Lorsqu'il prend des decisions dans l'exer-
cice de chacun de ces roles, le commandant dispose d'une grande lati-
tude. 
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L' autorite convocatrice d'une cour martiale agit en qualite de procu-
reur principal de la Couronne ou meme de procureur general ou de DPP, 
en ce sens qu'il lui incombe de decider de la tenue d'un proces a la suite 
d'une accusation en constituant une cour martiale. En outre, c' est l' auto-
rite convocatrice qui nomme le procureur. Celui-ci, qui est habituelle-
ment un avocat militaire du cabinet du juge-avocat general, presente la 
cause de l'Etat devant le tribunal. 

Le juge militaire en chef agit en tant que juge en chef, en ce sens qu' it 
nomme le juge-avocat de la cour martiale. Il nomme egalement le presi-
dent et les autres membres de la cour. 

Le role du commandant est manifestement primordial en ce qui touche 
l'exercice du pouvoir de poursuivre. C' est le commandant qui decide de 
la suite a donner a l'inconduite, y compris si elle peut etre traitee offi-
cieusement ou par voie de procedures administratives ou penales. S'il 
determine qu'il faut donner suite a une accusation, celle-ci sera trait& en 
cour martiale ou lors d'un proces par voie sommaire, selon le cas. Par 
consequent, it revient principalement au commandant de &fink la con-
duite, de determiner son importance sur le plan juridique, de peser les 
elements de preuve, de choisir les chefs d' accusation (le cas echeant), 
d' envisager la peine prevue, puis de juger l'infraction ou de la renvoyer a 
une autorite superieure aux fins de proces ou de cour martiale. Dans les 
forces armees, le pouvoir discretionnaire des autorites en matiere de pour-
suites est pratiquement illimite. Il n'y a aucune stipulation quant a la 
quantite de preuves a presenter avant la mise en accusation, ni aucun 
enonce d'autres facteurs a considerer146. 

Les pouvoirs du commandant sont beaucoup plus etendus que ceux 
d'un procureur du secteur civil. Par exemple, le role du procureur du 
secteur civil est defini et limite par le fonctionnement d'un service de 
police independant dont les principales responsabilites consistent a me-
ner des enquetes et a porter des accusations. En outre, le procureur du 
secteur civil ne remplit aucune fonction judiciaire comparable a celles 
qu' exercent les commandants. 

Pourtant, meme si les pouvoirs decisionnels des procureurs du secteur 
civil ont une port& etroite comparativement a ceux de leurs homologues 
du secteur militaire, l'exercice approprie de ce pouvoir discretionnaire a 
suscite suffisamment de preoccupations pour qu' on prenne toutes sortes 
de mesures ((Writes plus haut) afin de structurer et de guider ce pouvoir 
de diverses fawns, par exemple, en erigeant en tradition l' independance 
du procureur general; en creant, dans certains Etats, le poste de directeur 
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des poursuites penales comme moyen supplementaire de proteger les 
decisions de poursuivre contre les influences externes; en elaborant et en 
publiant des lignes directrices enoncant les facteurs qui sont pertinents 
l'exercice du pouvoir discretionnaire de poursuivre et ceux qui ne le sont 
pas; enfin, en publiant des normes minimales et des lignes directrices 
dans un document international. 

Le contraste entre les systemes militaire et civil est frappant. Dans le 
secteur militaire, aucune tentative comparable a celle du secteur civil n' est 
faite pour veiller a ce que le pouvoir discretionnaire de poursuivre soit 
exerce pour des motifs suffisants. Aucun effort comparable n'a ete de-
ploye pour structurer ou guider le pouvoir discretionnaire exerce par le 
commandant. Autant que nous avons pu le verifier, dans le systeme de 
justice militaire, it n'existe aucune norme reconnue qui regisse l'exer-
cice, par les commandants, du pouvoir discretionnaire de poursuivre. 

Il y a evidemment lieu de se demander si les differences entre les sec-
teurs civil et militaire sont grandes au point de justifier l' adoption de ces 
approches tits differentes de l'exercice du pouvoir de poursuivre. Si ces 
approches differentes sont justifiees, ce doit etre en raison des objectifs 
memes du systeme de justice militaire (c.-a-d. faire regner l'ordre et la 
discipline dans les Forces canadiennes) ou des exigences liees a r admi-
nistration de la justice dans un contexte militaire. Nous reviendrons 
cette question apres avoir examine de facon plus detaillee les differences 
entre les regimes de poursuite dans les secteurs civil et militaire. 

Importance de l'independance des poursuites militaires 

Comme on l'a mentionne precedemment, idee que les decisions tou-
chant le recours a une mesure aussi puissante qu'une poursuite ne de-
vraient etre prises que pour des motifs justifies sous-tend le principe de 
rindependance du pouvoir discretionnaire de poursuivre. Autoriser le 
contraire reviendrait a permettre d'abuser de ce pouvoir et de porter at- 
teinte 	egalite et a requite. Dans le secteur civil, on se preoccupe sur- 
tout de la possibilite d'une ingerence politique dans l'exercice du pouvoir 
discretionnaire de poursuivre. 

Il s'agit de savoir ici s'il y a lieu d'avoir des preoccupations sembla-
bles dans le contexte militaire. De toute evidence, ce n'est pas le procu-
reur general du Canada qui a la pleine responsabilite d' engager des 
poursuites dans le systeme de justice militaire. Ainsi, la crainte que des 
presssions politiques ne soient exercees sur le procureur general ne con-
cerne pas le secteur militaire. Cependant, le ministre de la Defense natio- 
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nale joue un role dans le systeme de justice militaire. II se trouve en effet 
au sommet de ce systeme et y exerce des responsabilites et des pouvoirs 
particuliers. Par exemple, le ministre de la Defense nationale peut « miti-
ger, commuer ou remettre » toute peine imposee par un tribunal mili- 

ou encore annuler des verdicts de culpabilite rendus par un tribunal 
ou y substituer de nouveaux verdicts'48. Il peut egalement annuler un ver-
dict de culpabilite et ordonner la tenue d'un nouveau proces lorsque le 
juge-avocat general confirme qu' it y a eu « erreur de droit 0149. Par 
consequent, le Ministre assume directement des responsabilites au sein 
du systeme de justice militaire et est en outre comptable de 1' ensemble de 
son fonctionnement. 

Etant donne ce role que joue le ministre de la Defense nationale et le 
fait que, 	instar du procureur general du Canada, it est un representant 
elu et un membre du Cabinet, it est justifie de craindre que des facteurs 
politiques n' influent sur l'exercice du pouvoir discretionnaire de pour-
suivre dans le systeme de justice militaire, comme c' est le cas dans le 
secteur civil. Cependant, si cette crainte existe effectivement, elle n' ap-
parait dans aucune politique ni dans aucun autre mecanisme regissant le 
systeme de justice militaire. 

Il convient egalement d'examiner d'autres sources eventuelles d' in-
fluence sur l'exercice du pouvoir discretionnaire de poursuivre dans le 
secteur militaire. Une source manifeste est la structure de commande-
ment. En un sens, it est anormal de penser que « influence du comman-
dement » puisse constituer une force externe susceptible d' influer sur les 
decisions d'un commandant. Apres tout, un commandant fait partie inte-
grante de la structure de commandement. La decision d' engager des pour-
suites revient au commandement. Dans ce sens, tant que le pouvoir de 
poursuivre sera confie aux commandants, l' influence du commandement 
sur la fonction de poursuite sera inevitable. 

II convient toutefois d' examiner un autre aspect de 1' influence du com-
mandement, soit la mesure dans laquelle les decisions relatives aux pour-
suites sont prises par suite d' instructions directes emanant de superieurs 
des commandants, ou en prevision des attentes de ces officiers superieurs. 
Cet aspect de 1' influence du commandement intervient au niveau du com-
mandant, et nous l'examinons par consequent ci-apres. 

Commandant en tant que procureur local 

Comme nous l'avons mentionne plus haut, dans le contexte civil, la dele-
gation des pouvoirs decisionnels d'un procureur general aux procureurs 
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locaux augmente rindependance des decisions relatives a l'engagement 
de poursuites en contribuant a faire en sorte que les pressions politiques 
auxquelles le procureur general peut etre soumis n'atteignent pas les per-
sonnes qui prennent les decisions en matiere de poursuites sur une base 
quotidienne. Cela est particulierement vrai, bien stir, dans les Etats dis-
posant d'un DPP. L'autre avantage inherent au fait de donner une grande 
liberte d'action aux procureurs locaux est que cela favorise la prise en 
compte des interets communautaires. Autrement dit, le procureur local 
peut tenir compte, dans l' evaluation de Pinter& public, des interets parti-
culiers de la communaute concernee. 

Il s'agit donc de savoir s'il y a, dans le contexte militaire, des avanta-
ges semblables a donner une grande liberte d'action aux commandants 
dans l'exercice de leurs fonctions de procureur. Comme dans le systeme 
civil, it y a sans doute un avantage a ne pas confier le pouvoir decisionnel 
fondamental au ministre responsable, afin de diminuer l'exercice possi-
ble d' influences politiques sur les decisions relatives aux poursuites. La 
difference reside dans le fait que, dans le contexte civil, cet arrangement 
est renforce par d'autres mecanismes, comme la forte tradition d'inde-
pendance du procureur general et des autorites chargees des poursuites, 
les structures institutionnelles et, souvent, les lignes directrices publiees 
regissant les decisions relatives aux poursuites. L'independance est par 
consequent renforcee dans le systeme civil par une combinaison de me-
canismes. Le simple fait de donner aux procureurs locaux une grande 
autonomie ne contribuerait pas sensiblement a garantir leur independance 
si ces autres facteurs n'existaient pas. 

L'incidence des decisions d'engager des poursuites sur la « commu-
naute » est manifestement rune des principales raisons de donner aux 
commandants les pouvoirs qu'ils possedent. Le role des commandants 
dans le systeme de justice militaire est justement de promouvoir l'ordre 
et la discipline au sein des Forces canadiennes. Ce n'est pas un role qui 
peut 'etre rempli de maniere abstraite ou generalisee. Il doit etre adapte a 
la situation particuliere de runite, de r element ou du commandement ou 
se produit l'inconduite. Le commandant doit tenir compte du contexte 
celle-ci a lieu et y reagir d'une maniere qui, dans cette situation precise, 
accroitra l'ordre et la discipline. 

Defendant l'attribution au commandant du role d' autorite en matiere 
de poursuites aux Etats-Unis, un auteur a declare : 

Le fait de confier le pouvoir discretionnaire de poursuivre au commandant ser-
vira mieux la justice et la discipline. Le commandant militaire dispose d'un plus 
large eventail de moyens possibles que le procureur civil pour traiter un cas 
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donne. Il semble en outre avoir acces a plus d'information au sujet de l' accuse 
grace a des dossiers &taffies, aux renseignements fournis par les superviseurs, 
et souvent (dans les.commandements plus petits), a sa connaissance personnelle 
de l'accuse. Mis ensemble, cette gamme d'options, cette profusion de rensei-
gnements et les avis de son conseiller juridique au proces le placent dans une 
position ideale pour exercer son pouvoir discretionnaire de poursuivre d'une 
maniere juste. Chose certaine, personne n'est mieux en mesure de juger les con-
sequences disciplinaires de sa decision : 

Le commandant est seul responsable de l'execution de la mission confiee au 
commandement. Il est aussi la personne qui connait le mieux les besoins de 
la communaute militaire ainsi que la personnalite et les besoins des contreve-
nants qui en font partie. Compte tenu de cette responsabilite et des connais-
sances particulieres qu'il possede, it devrait egalement avoir le pouvoir de 
determiner quelles infractions devraient faire l'objet d'un proces ainsi que le 
niveau de la cour martiale apte a les juger. 

Ce n'est pas le moment de proceder a des changementsm.[Traduction libre] 

Toutefois, it y a une difference importante entre le procureur local, qui 
tient compte des interets de la communaute od it exerce ses fonctions, et 
le commandant, qui doit tenir compte du fonctionnement de ses troupes. 
Celuici est, en un sens, responsable du comportement de la population 
dont la conduite est en cause. Par consequent, l'inconduite d'un membre 
des forces armees peut rejaillir defavorablement sur le commandant. Elle 
peut indiquer que le commandant n' a pas ete suffisamment attentif aux 
formes d'inconduite moms graves survenues par le passé et que, par la 
suite, la situation est devenue incontrolable. Elle peut reveler que les 
mesures passees prises par le commandant pour garantir 1' observation 
des regles et favoriser l'ordre et la discipline ont ete insuffisantes. Elle 
peut indiquer que les ordres du commandant n' etaient pas clairs. Ou peut-
etre le commandant a-t-il donn6 le mauvais exemple. En un mot, l'incon-
duite peut faire ressortir le manque de leadership et de competence du 
commandant. 

Les deductions de ce genre sont possibles dans le contexte militaire, 
compte tenu bien entendu des circonstances des mefaits commis, mais 
non dans le contexte civil. La difference tient au fait que les comman-
dants ont la responsabilite de la discipline et de la bonne conduite des 
membres des forces armees. Les &arts de conduite peuvent s'expliquer, 
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dans certains cas, par l'echec des commandants a faire ce que l'on attend 
d'eux. Par contraste, on ne peut pas dire que les procureurs civils sont 
responsables de la conduite des membres de la communaute dans laquelle 
ils exercent leurs fonctions. 

Cette situation est compliquee dans le contexte militaire par le fait que 
les commandants doivent a la fois exercer le role de procureur et mainte-
nir l'ordre. Il leur incombe en effet de determiner comment la police de-
vrait reagir a l'inconduite et, par consequent, de faire observer les lois 
particulieres au contexte militaire de meme que les lois d'application 
generale. De ce fait, les cas d'inconduite peuvent rejaillir &favorable-
ment sur la facon dont les commandants s'acquittent de leur role en ma-
tiere d'application des lois ou de poursuites, ou des deux. La encore, tel 
n'est pas le cas dans le contexte civil, ou l'application des lois releve 
d'un service de police independant, et non pas du procureur. 

Cette difference entre le contexte militaire et le contexte civil est im-
portante. Elle signifie que l'inconduite au sein des forces armees peut 
rejaillir sur la personne qui a la responsabilite fondamentale de poursui-
vre ceux qui s' en rendent coupables. Naturellement, lorsque tel est le 
cas, cela peut influer sur le comportement de cette personne (c.-a-d. du 
commandant). Ainsi, celui-ci pourra etre porte a ne pas engager de pour-
suites afin de ne pas attirer l'attention sur l'infraction. Il pourra, pour la 
meme raison, decider de regler l'affaire personnellement, au lieu de la 
renvoyer a une autorite superieure. Par contre, it pourra reagir avec vi-
gueur a l'inconduite pour montrer qu'il maitrise la situation et reparer ce 
qui aurait pu etre, jusque-la, une approche laxiste de la discipline. 

L' evocation de ces possibilites ne donne nullement a entendre que in-
ter& personnel est le principal souci des commandants lorsqu'ils exer-
cent leurs responsabilites de procureur. Elle indique simplement que, parmi 
les nombreux facteurs dont les commandants doivent tenir compte, leur 
situation personnelle peut intervenir, sans qu'ils en aient toujours cons-
cience. La realite des forces armees vent que les commandants aient la 
responsabilite des personnes relevant de leur commandement et soient en 
meme temps comptables envers leur superieur immediat dans la chaine 
de commandement. De plus, en raison de cette structure hierarchique, on 
peut faire la meme observation au sujet des autorites superieures qui rem-
plissent des fonctions au sein du systeme de justice militaire comme com-
mandants superieurs, autorites convocatrices ou commandants. Par 
consequent, le probleme de l'« influence du commandement » peut sur-
gir parce qu'il est possible que les interets des officiers plus haut places 
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dans la chaine de commandement influent ostensiblement ou implicite-
ment sur l'exercice du pouvoir discretionnaire d'un commandant. 

Il semble de ce fait exister, dans le contexte militaire, un risque que les 
decisions d'engager des poursuites soient influencees par Pinter& per-
sonnel des commandants. Ce risque ne se presente pas en ce qui concerne 
les procureurs civils. I1 &collie de la nature particuliere des rapports en-
tre le commandant et les membres des forces armies. 

Facteurs pertinents influant sur le pouvoir discritionnaire de 
poursuivre dans les Forces armies 

II a ete fait mention a maintes reprises, dans toute notre etude, des fac-
teurs qui sont « pertinents » ou « appropries » aux decisions relatives aux 
poursuites. Nous avons vu que, dans le contexte civil, de nombreux Etats 
ont defini ces facteurs dans des codes publies. 

Il n'existe pas d'equivalent de ces codes dans le systeme de justice 
militaire. Il est cependant juste de presumer que, vu le but d'un systeme 
de justice militaire distinct, les decisions relatives aux poursuites sont 
prises dans l'interet public, lequel englobe l'interet du public a disposer 
de forces armies qui fonctionnent bien et sont bien preparees. Autrement 
dit, l'ordre et la discipline des forces armies servent inter& public. 

La mesure dans laquelle inter& public au sens large est touché va-
riera selon la gravite de 1' infraction. Par exemple, Pinter& public est tres 
peu touché par les infractions purement militaires, au-dela de 1' aspect 
disciplinaire de ces infractions. A l'autre extreme, la facon dont on traite 
les cas d' infractions graves contre la personne interesse tres manifeste-
ment le public. On trouve entre les deux extremes une gamme &endue 
d'infractions comportant des aspects disciplinaires et touchant en mime 
temps 1' inter& public de facon plus generale. II incombe aux comman-
dants de reagir de fawn appropriee aux infractions prevues par le Code 
de discipline militaire. 

Dans les cas oil des infractions touchent de fawn importante inter& 
public, les commandants devraient vraisemblablement envisager les fac-
teurs que les procureurs civils prennent en compte pour determiner s'il y 
a lieu d'engager des poursuites. Le Guide des procureurs de la Couronnem 
&once de nombreux facteurs (outre la suffisance de la preuve) dont la 
plupart, sinon tous, sembleraient pertinents dans le contexte militaire, 
quoique leur sens, leur priorite relative et leur application seraient sans 
doute differents. De mime, les facteurs enonces dans ce guide qui ne 
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seraient manifestement pas pertinents au pouvoir discretionnaire de pour-
suivre dans le contexte civil ne semblent pas s'appliquer non plus dans le 
contexte militaire. 

De toute evidence, la Cache des commandants, en tant que procureurs, 
n' est pas facile. Its doivent faire regner l'ordre et la discipline et, dans 
bien des cas, ils doivent en mane temps defendre l'interet public. La 
plupart des facteurs rattaches a ce role dans le contexte civil sembleraient 
egalement s'appliquer au contexte militaire, mais leur application peut 
etre differente en raison de l'objectif supplementaire de maintien de l'or-
dre et de la discipline au sein des forces militaires. Par contre, les com-
mandants ne sont pas tenus d' appliquer ces facteurs quand ils s' acquittent 
de leur role de procureur. 

Cette comparaison des responsabilites des procureurs dans les contex-
tes civil et militaire peut susciter des preoccupations au sujet de l'exer-
cice, par les commandants, de leur pouvoir discretionnaire de poursuivre. 
On traitera plus loin de ces sujets de preoccupation eventuels. Mais d'abord, 
une discussion s' impose sur les difficultes particulieres qu' a soulevees 
l'une des poursuites decoulant des evenements survenus en Somalie. 

DECISION DE POURSUIVRE EN CE QUI CONCERNE LES EVENEMENTS 

SURVENUS EN SOMALIE 

Voici une chronologie des evenements relatifs a la poursuite du 
sdt E. Kyle Brown'''. 

Avant le depot des accusations contre le sdt Brown 

16 mars 1993 Torture et meurtre de Shidane Abukar Arone dans le complexe 
militaire canadien situe pres de la ville de Belet Uen, en Somalie. 

8 mai 1993 
	

Le lcol J.C.A. Mathieu, commandant, est interroge a la suite 
d'un avertissement, en tant que suspect possible concernant les 
evenements entourant une fusillade ayant eu lieu le 4 mars 1993. 

19 mai 1993 Le maj MacKay porte une accusation contre le sdt Brown con-
cernant l' incident survenu le 16 mars 1993. 
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ler-22 juin 1993 Le maj MacKay et cinq autres majors sont interroges par la 
police militaire concernant des ordres qu' ils avaient soi-disant 
reps du lcol Mathieu en janvier 1993 en Somalie, au sujet du 
recours a la force mortelle. 

Depot des accusations contre le sdt Brown et evenements qui ont suivi 

18 juin 1993 	Le lcol Mathieu signe l'acte d' accusation du sdt Brown con- 
cernant l'incident du 16 mars 1993. 

21 juillet 1993 Le mgen Vernon (commandant du Secteur du Centre de la Force 
terrestre), en tant qu' autorite convocatrice, ordonne que le sdt 
Brown subisse un proces devant une cour martiale generale. 

15 octobre 1993 Le lcol Mathieu fait l'objet d'accusations officielles concer-
nant les divers incidents qui seraient survenus du 27 janvier 1993 
a la mi-mars 1993 a Belet Uen, en Somalie. 

L'accuse a invoque l'exception d'irrecevabilite au cours du proces en 
cour martiale. L'un des motifs invoques par l' accuse pour affirmer que la 
cour ne pouvait le juger sur les accusations de torture et de meurtre con-
tenues dans l'acte d' accusation signe par le lcol Mathieu le 18 juin 1993 
et appuye par le mgen Vernon le 21 juillet 1993 concernait un presume 
manque d'impartialite, reel ou apparent, de la part du lcol Mathieu et du 
mgen Vernonm. La defense a affirme qu'il etait incorrect que le 
lcol Mathieu signe l'acte d'accusation a titre de commandant, alors qu'il  
faisait lui-meme l'objet d'une enquete. Le lcol Mathieu ne pouvait signer 
un tel document, car it s'agissait d'une fonction judiciaire ou quasi-judi- 
ciaire exigeant 	 L'avocat de la defense a ajoute ce qui suit : 

Voici ce que j'ai pu comprendre [...] du role du lieutenantcolonel Mathieu dans 
la procedure. Corrigez-moi si je fais erreur, mais, apres avoir lu les Ordonnan-
ces et reglements royaux et discute avec d'autres militaires, voici en quoi con-
siste son role : [...] it ouvre l'enquete, it en recoit les resultats, it decide s'il y a 
lieu de porter des accusations et lesquelles, it ordonne qu'un résumé des preu-
ves soft prepare, it remet ce résumé ou le fait remettre a l' accuse, it recoit les 
declarations de l'accuse en reponse aux accusations, it decide s'il doit renvoyer 
l'affaire a une autorite superieure et, le cas echeant, it ajoute ses recommanda-
tionsi". [Traduction libre] 
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Selon la defense, le commandant ne pouvait agir de maniere impartiale 
en signant l'acte d'accusation en raison de ses interets personnels a l' egard 
des resultats de l'enquete, dans laquelle it etait un suspect. La defense a 
ajoute que, en consequence, la cour n'etait pas habilitee a entreprendre 
un proces sur les accusations portees contre le sdt Brown'56. Pour ce qui 
est du mgen Vernon, la defense a affirme que, meme s'il n'executait pas 
ses fonctions d'autorite convocatrice de maniere partiale, it existait une 
crainte raisonnable de partialite". 

En reponse, la poursuite a pretendu qu'il n'y avait pas de preuve de 
partialite reelle de la part du lcol Mathieu. Pour ce qui est de l'apparence 
de partialite, la poursuite a affirme que l'objet de l'enquete visant le 
lcol Mathieu differait des circonstances des incidents impliquant le 
sdt Brown et que, par consequent, cela ne pouvait donner une impression 
de partialite de sa part. La poursuite a egalement affirme qu'il n'y avait 
aucune partialite reelle ou apparente dans les mesures prises par le 
mgen Vernonm. 

La cour a accueilli la demande d'exception d' irrecevabilite en tant que 
point de droit'59. Elle a mis fin a ses procedures et a renvoye l'affaire a 

autorite convocatrice en vertu du paragraphe 112.24(7) des ORFC160. 
La cour a rendu la decision suivante : 

La cour conclut sans peine que, en tant que suspect possible dans une enquete 
relative a la presumee fusillade d'une personne, le lieutenant-colonel Mathieu 
avait un inter& personnel a l' egard des resultats de cette enquete. Cet inter& 
personnel est toujours present a l'heure actuelle, comme en temoigne la Piece 

VD-2 », qui precise que le lcol Mathieu a fait l'objet d'accusations concer-
nant les incidents qui seraient survenus entre le 27 janvier 1993 et la mi-mars 1993 
en Somalie 	Quand it a signe l'acte d'accusation pour meurtre au deuxieme 
degre, visant le sdt Brown, le lieutenant-colonel Mathieu avait un inter& per-
sonnel a r egard des resultats d'une enquete portant sur le presume recours a la 
force mortelle. Meme si les enquetes portent sur des incidents distincts, on ne 
peut ignorer leur similitude quant au lieu, au moment et au sujet des incidents en 
cause'. [Traduction libre] 

En ce qui concerne le role d'un commandant dans le depot d'accusa-
tions, la cour a juge qu'« un commandant exerce une fonction au moins 
quasi-judiciaire quand it decide s'il y a lieu ou non de donner suite aux 
accusations portees contre un membre des forces militaires » et que, de 
ce fait, le commandant doit s'acquitter de son role « avec une objectivite 
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sereine et impartiale >>162. La cour a appliqué le test suivant de « crainte 
reelle de partialite » au cas du sdt Brown : 

Une personne raisonnable et bien inform& considererait-elle que interet du 
lieutenant-colonel Mathieu a regard des resultats de l'enquete dans laquelle it 
etait un suspect pourrait avoir influe sur l'exercice de son role visant a determi-
ner s'il y avait lieu ou non de donner suite aux accusations portees contre le 
soldat Brown et de signer l'acte d'accusation? Le test [...] porte sur des ques-
tions de partialite reelle ou apparente [...] La reponse a la question posee [...] 
doit refleter la perception honnete de cette personne'63. [Traduction libre] 

La cour a conclu qu'il n'y avait pas de preuve de partialit6 reelle de la 
part du lcol Mathieu quand il a sign l'acte d'accusation et qu'il n'y avait 
pas non plus de preuve de partialite reelle de la part du mg& Vernon 
quand il a appuye l'acte d'accusation164. La conclusion de la cour est la 
suivante 

Le commandant du sdt Brown, le lieutenant-colonel Mathieu, qui avait un inte-
ret a regard des resultats de l'enquete dans laquelle it etait un suspect, pourrait 
etre percu comme etant interesse par les mesures que prendraient ses superieurs 
a propos de cette enquete et de ses resultats, ainsi que du role qu'il pourrait y 
avoir joue, le cas ech6ant. Il pourrait etre ou serait percu comme &ant inquiet de 
la facon dont le Code de discipline militaire serait appliqué a son cas et s'il y 
avait lieu de l'appliquer [...] Un commandant qui est un suspect dans une en-
quete militaire concernant son unite n'est pas, de l'avis de la cour, du moms 
concernant les faits en cause [...] en mesure de prendre, avec une objectivite 
sereine et impartiale, une decision sur les accusations qui lui ont ete soumises 
touchant des membres de son unite, surtout si l'objet des accusations faisant 
partie de l'enquete dans laquelle le commandant est lui-meme un suspect est 
nettement apparente, par le lieu, le moment et le sujet general, avec la meme 
unite ayant la meme mission. Il y avait, meme sur les faits limit& de la cause, 
une possibilite tres reelle d'apparence de partialite de la part du lieutenant-colonel 
Mathieu quand il a signe acte d'accusation [...] car, peu importe les mesures 
qu'il ait prises, il pouvait donner l'impression d'avoir ete motive par l' interet 
personnel et non par le devoir de s' acquitter de ses fonctions. Une telle percep-
tion de partialite ne peut etre toleree, en particulier quand les accusations en 
cause sont graves et qu'elles peuvent avoir des consequences tres serieuses pour 
l' accuse'''. [Traduction libre] 
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L' accuse a par la suite ete inculpe a nouveau de meurtre au deuxierne 
degre et de torture relativement a l' incident du 16 mars 1993, en vertu 
d'un nouvel acte d'accusation signe par un commandant different. Apres 
son proces devant une cour martiale generale, it a ete reconnu coupable 
d' homicide involontaire et de torture, et condamne a cinq ans d'empri-
sonnement. Le sdt Brown en a appele de sa condamnation et de sa peine'66. 
L'un des arguments invoques a nouveau par l'appelant concernait la question 
de la crainte raisonnable de partialite de la part du commandant qui avait 
signe le nouvel acte d' accusation. Ce motif d' appel etait fonde sur le fait 
reconnu que le commandant ayant signe l'acte d'accusation et renvoye la 
cause a une autorite superieure avait agi selon les avis juridiques des of-
ficiers du cabinet du juge-avocat general qui, alors et plus tard, ont ete 
responsables des poursuites intentees contre le sdt Brown et quelques autres 
personnes relativement a 1' incident du 16 mars 1993. L' appelant a en-
core une fois invoque le fait que le role du commandant, en signant l'acte 
d'accusation, etait de nature quasi-judiciaire, ce qui necessitait une im-
partialite reelle et apparente'67. A cet egard, la Cour d' appel de la cour 
martiale a rendu la decision suivante : 

Cet argument est tout a fait sans fondement. Il s'agit d'une interpreta-
tion erronee de la nature du role d'un commandant qui signe un acte 
d' accusation et renvoie affaire a une autorite superieure. Contrairement 
a une situation ou un commandant deciderait de son propre chef de pro-
ceder par voie sommaire, la decision du commandant, dans le cas pre-
sent, n' a rien de judiciaire ou de quasi-judiciaire. La fonction du 
commandant, comme celle de l' autorite convocatrice a qui it renvoie l'af-
faire, est purement administrative et ne comporte aucune obligation d'agir 
de facon judiciaire'68. [Traduction fibre] 

Cette poursuite resultant des evenements survenus en Somalie consti-
tue un exemple d'un cas oti le role du commandant, a titre d'officier in-
vesti d'un pouvoir de poursuite, peut entrer en conflit avec ses interets 
personnels. De toute evidence, it s'agit d'un cas extreme. En fait, le com-
mandant faisait l'objet d'une enquete au moment oil l'acte d'accusation a 
ete signe contre accuse. Toutefois, et nonobstant la conclusion a laquelle 
en est arrivee la Cour d' appel de la cour martiale au sujet de cette affaire 
portee en appel par le soldat Brown par suite de sa condamnation, it y a 
des cas oit un conflit peut surgir entre le role du commandant, en sa qua-
lite d'officier investi d'un pouvoir de poursuite, et ses interets person-
nels. Cette question fait l'objet d'un examen plus approfondi plus loin. 
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SUJETS DE PREOCCUPATION 

L'examen du systeme de justice militaire du Canada, ci-dessus, et la corn-
paraison de celui-ci avec le systeme civil font ressortir deux grandes pre-
occupations au sujet de la fonction relative aux poursuites dans le contexte 
militaire 

la multiplicite des fonctions du commandant; 
l'absence d'une structure de pouvoir discretionnaire en matiere de poursuites. 

Avant d'examiner ces preoccupations en detail, it faut aborder une ques-
tion plus generale : la raison pour laquelle l'exercice du pouvoir discre-
tionnaire en matiere de poursuites dans le contexte militaire est une 
importante question d' interet public. 

L'interet public dans les poursuites intenties dans le contexte militaire 

Comme it a ete mentionne, la principale fonction du systeme de justice 
militaire consiste a faire respecter le bon ordre et la discipline dans les 
Forces canadiennes. Cependant, la port& de ce systeme ne se limite pas 
aux questions d' inter& militaire. Des crimes graves sont parfois en cause. 
Par consequent, it y va autant de l'interet public de poursuivre les auteurs 
de ces infractions dans le contexte militaire que dans le contexte civil. 

Comme nous l'avons vu plus haut, it y a de nombreux facteurs qui 
entrent en ligne de compte lorsqu'il s'agit de decider s'il faut entamer 
des poursuites dans le contexte civil. En tenant compte de ces facteurs, 
on s'assure de n'intenter des poursuites que lorsqu'il est probable qu'elles 
aboutiront a une condemnation et qu'elles seront conformes a Pinter& 
public. Les facteurs mentionnes dans les lignes directrices regissant la 
decision d'intenter des poursuites equivalent a un enonce des mesures 
d' inter& public a prendre en consideration au moment d'intenter des pour-
suites dans les affaires de responsabilite civile. 

Il n'y a aucune raison de croire que ces facteurs relatifs a Pinter& pu-
blic ne sont pas pris en compte dans le contexte militaire. It est toujours 
dans Pinter& public de s' assurer que les lois d' application generale s'ap-
pliquent aux personnes assujetties au Code de discipline militaire et qu'elles 
sont appliquees de maniere a respecter les interets particuliers enonces, 
par exemple, dans le Guide des procureurs de la Couronne de l' adminis-
tration federate. Par ailleurs, les facteurs qui, de toute evidence, ne s'ap-
pliquent pas dans le contexte civil (p. ex. les influences politiques, les 
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motifs de discrimination interdits, etc.) sembleraient egalement inappli-
cables dans le contexte militaire. 

Les voies de fait contre le conjoint constituent un exemple de cas oit la 
decision d'intenter des poursuites dans le contexte civil a suscite une vive 
controverse ces dernieres annees. En cas de plainte, dans le contexte mi-
litaire, selon laquelle une personne assujettie au Code de discipline mili-
taire serait responsable de voies de fait contre son conjoint, les 
considerations ayant trait a la decision d'intenter ou non des poursuites 
seraient probablement assez semblables, sinon identiques, a celles qui 
entreraient en jeu en milieu civil. II faudrait tenir compte des interets de 
la victime. Il faudrait se demander s' it faudrait intenter des poursuites 
contre accuse malgre 1' opposition de la victime. En d'autres termes, les 
interets de la societe concernant la poursuite des auteurs presumes de ces 
infractions seraient semblables dans le contexte militaire et dans le con-
texte civil. Les lignes directrices speciales etablies pour regir l'exercice 
du pouvoir discretionnaire en matiere de poursuites dans ces cas s' appli-
queraient dans les deux contextes. On pourrait dire la meme chose au 
sujet de la poursuite des auteurs presumes de nombreux autres genres 
d'infractions — infractions relatives aux drogues, propagande haineuse 
et crimes contre la personne. 

Le principal element distinctif du systeme de justice militaire n'est donc 
pas que rinteret public en jeu dans la decision d'intenter ou non des pour-
suites ne s' applique pas. C' est plut8t que Pinter& public supplementaire 
a regard du bon ordre et de la discipline des Forces canadiennes doit 
recevoir l'attention qu'il merite. Au moment de revaluation des lacunes 
de l'exercice du pouvoir en matiere de poursuites dans le systeme de 
justice militaire, it convient donc de comparer celui-ci au systeme civil, 
car Pinter& public est a peu Fes le 'name dans les deux cas. Cependant, 
it faut aussi eviter de perdre de vue le fait qu'un autre facteur important 
influe sur l'exercice du pouvoir discretionnaire en matiere de poursuites 
dans le contexte militaire — le bon ordre et la discipline des Forces cana-
diennes. Par consequent, i1 ne faudrait pas oublier ce facteur si l' on envi-
sage de reformer le systeme de justice militaire. 

Par ailleurs, ce serait une erreur de trop mettre l' accent sur les objectifs 
militaires vises par le systeme de justice militaire. On risquerait alors de 
ne pas rendre la justice. Si les objectifs militaires deviennent prioritaires, 
les Canadiens ne pourront pas etre convaincus que 1' inter& public est 
bien servi. La discipline militaire et l'esprit de corps peuvent exiger que 
certaines personnes soient tenues davantage responsables de leur incon-
duite que d'autres ou qu'elles ne le soient pas du tout, ou qu'un certain 
comportement soit puni severement ou passé sous silence selon les cir- 



80 L'independance des poursuites dans les Forces canadiennes 

constances. Ces decisions peuvent etre acceptables dans les cas ()A la 
conduite equivaut a une infraction purement militaire et ou les interets 
militaires sont, de toute evidence, primordiaux. Cependant, lorsqu'un crime 
grave a presumement ete commis et que l'interet public commande nor-
malement d'intenter des poursuites, it importe de tenir compte, au mo-
ment de prendre la decision d'intenter des poursuites, de facteurs semblables 
A ceux qui s'appliquent dans le contexte civil. 

C'est en tenant compte de ces observations generales que nous abor-
dons les sujets de preoccupation resultant de l'exercice du pouvoir en 
matiere de poursuites dans le contexte militaire. 

Multiplicite des fonctions du commandant 

Comme il a ete mentionne plus haut, les commandants remplissent trois 
roles distincts dans le systeme de justice militaire : ils exercent des fonc-
tions policieres, des pouvoirs de poursuite et des responsabilites judiciai-
res. En plus de ces fonctions, ils assument la responsabilite generale du 
bon ordre et de la discipline des militaires qui relevent de leur comman-
dement. 

Dans le contexte civil, il existe une demarcation claire entre les fonc-
tions policieres, les pouvoirs de poursuite et les responsabilites judiciai-
res, qui relevent d'entites independantes. Cette separation des fonctions 
est importante pour que seuls les facteurs pertinents soient pris en compte 
dans l'exercice du pouvoir discretionnaire dans chaque sphere de respon-
sabilite. 

La separation des fonctions policieres et des pouvoirs de poursuite est 
bien etablie au Canada. Selon le Guide des procureurs de la Couronne du 
gouvernement federal : 

Dans notre systeme d' application des lois, l'independance de la police a l' egard 
du controle politique direct est fondamentale. La common law enseigne que la 
police ne saurait recevoir l'ordre, ni du pouvoir executif ni du Parlement, d'en-
treprendre une enquete, et encore moins de porter des accusations'69. 

Par ailleurs, les procureurs prennent en main l'affaire lorsque des ac-
cusations ont ete portees. 

Lorsque les accusations sont pollees, l'entiere responsabilite de la poursuite 
passe aux mains du procureur general. La police doit, sur demande, effectuer 
toute autre enquete qui, selon la Couronne, est necessaire pour presenter la preuve 
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equitablement et efficacement. Le procureur gendral a egalement le pouvoir de 
prendre charge de la poursuite, une fois que des accusations sont portees. Ce 
pouvoir s'etend aux conditions du cautionnement, a l' arret ou au retrait des ac-
cusations et a l'attitude a adopter face a l'imposition de la peinem. 

Outre la separation claire des roles en matiere de fonctions policieres 
et de poursuites, le pouvoir judiciaire civil est completement indepen-
dant des entites policieres et des pouvoirs de poursuite (en fait de l'en-
semble du pouvoir executif), et cette independance est protegee par la 
Constitution. 

Il y a une certain separation des roles dans le contexte militaire. Les 
commandants ne peuvent pas, en general, intenter un proces sommaire 
contre l'auteur d'une infraction sur laquelle Hs ont enquete. En outre, la 
decision de traduire quelqu'un en cour martiale n'est pas prise par le 
commandant, mail par un officier d'un rang superieur (1' autorite 
convocatrice). Cependant, it y a beaucoup de chevauchement entre ces 
roles. Par exemple, la decision d'inculper une personne d'une infraction 
d'ordre militaire incombe au commandant, meme si cet officier a parti-
cipe a l'enquete, et celui-ci peut intenter un proces sommaire contre une 
personne apres avoir pris la decision de la poursuite en justice. 

Dans le domaine qui nous interesse ici, a savoir les pouvoirs en matiere 
de poursuites, cette association des roles cause un probleme. En effet, le 
commandant peut etre influence dans sa decision d'intenter des poursui-
tes par le point de vue qu'il a acquis pendant l'enquete. Cela ne permet 
donc pas de proceder a une evaluation a froid des preuves relatives a 
l'accusation comme c'est le cas dans le contexte civil. De meme, dans le 
cas d'un proces sommaire, c'est le commandant, qui a déjà conclu qu'une 
enquete sur l'affaire justifiait des poursuites, qui decide si l'on a prouve 
hors de tout doute raisonnable qu'une infraction a ete commise. Encore 
une fois, le point de vue acquis dans l'exercice d'une fonction peut in-
fluer sur la decision prise dans l'exercice de l'autre. 

En plus de cette association de roles, it y a la responsabilite du com-
mandant en matiere de bon ordre et de discipline. Comme it a ete indique 
plus haut, cet aspect des responsabilites du commandant est clairement 
distinct de la situation des procureurs dans un contexte civil. Cet etat de 
fait suscite une inquietude : le pouvoir discretionnaire exerce par les com-
mandants a titre de procureurs sera influence, inconsciemment ou autre-
ment, par le fait que l'existence d'une inconduite au sein de leurs troupes 
peut refleter leur capacite de maintenir le bon ordre et la discipline. En 
bref, les commandants peuvent etre dans une situation de conflit d' inte- 
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rets reel ou apparent lorsqu' ils prennent une decision concernant la facon 
de faire face a l'inconduite de militaires. 

Il y a une autre preoccupation, plus grave celle-la, qui peut resulter du 
fait que les commandants sont charges actuellement d'entamer des pour-
suites. A certains moments, la conduite du commandant peut donner lieu 
a des poursuites judiciaires et, par consequent, l'officier ne sera pas en 
mesure de faire face A la conduite de ceux qui relevent de lui ou d' evaluer 
celle-ci objectivement. 

Les commandants ne sont pas passibles de poursuites au criminel ou 
au civil dans l'exercice de leurs fonctions aux termes du Code de disci-
pline militaire. L'article 270 de la Loi sur la defense nationale contient 
les dispositions suivantes : 

270. Les officiers ou militaires du rang beneficient de l' immunite judiciaire pour 
tout acte ou omission commis dans l'accomplissement de leur devoir aux termes 
du Code de discipline militaire, sauf s'il y a eu intention deictueuse ou malveillance 
sans aucune justification raisonnable. 

Par exemple, un commandant ne pourrait pas etre accuse de negligence 
dans l'exercice de ses fonctions s'il n' avait pas exerce son pouvoir, aux 
termes de la Loi sur la defense nationale ou des ORFC, de prendre des 
mesures disciplinaires contre les militaires relevant de son commande-
ment. Cependant, it semble que la protection offerte en vertu de l'article 
270 n' empecherait pas de prendre des mesures disciplinaires contre un 
commandant dans un cas oti le manque de discipline au sein d'une unite 
serait attribuable a sa negligence. En d'autres termes, l' article 270 sem-
ble proteger le commandant dans l'exercice de ses pouvoirs en matiere 
de discipline, mais non contre la negligence generale dans le maintien de 
la discipline chez les personnes relevant de son commandement. Par con-
sequent, l' article 270 ne supprime pas la possibilite de conflits d' interets 
dans l'exercice du pouvoir discretionnaire des commandants. 

Des repercussions juridiques plus graves peuvent resulter d' infractions 
criminelles commises par des membres des forces armees relevant de la 
responsabilite d'un commandant. Le commandant pourrait etre tenu res-
ponsable a titre de partie a cette inconduite selon les regles generales de 
la responsabilite secondaire. Une personne qui occupe un poste de res-
ponsabilite a l' egard d'autres personnes peut etre reconnue coupable d' avoir 
favorise ou encourage la perpetration de crimes contre ces personnes si 
elle n' a pas pris de mesures pour assurer leur protection'''. Cela peut se 
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produire, comme en temoigne affaire R. c. Nixon, dans les cas ou un 
prisonnier a ete maltraite. 

Les accusations portees par suite des evenements survenus en Somalie 
dont it est fait etat a la section precedente constituent un exemple ex-
treme des preoccupations generates soulevees ci-dessus. Dans cette af-
faire, le commandant faisait l'objet d'une enquete alors qu'il exercait un 
pouvoir discretionnaire en matiere de poursuites a l' egard de personnes 
qui relevaient de son commandement. 

Absence d'une structure de pouvoir discretionnaire en matiere de 
poursuites 

Dans le systeme civil de justice criminelle, it y a des structures institu-
tionnelles qui visent a faire en sorte que le pouvoir discretionnaire soit 
exerce objectivement et qu'il soit fonde sur des motifs pertinents. Comme 
it a ete mentionne, les fonctions policieres sont separees des responsabi-
lit& en matiere de poursuites. Les ministres responsables des services de 
police civile n'ont pas de responsabilite en matiere de poursuites et vice 
versa. Meme au sein des ministeres du procureur general, l' independance 
est garantie par la creation du bureau du directeur du ministere public ou 
par des moyens moins officiels. En outre, l'independance judiciaire est 
bien entendu inscrite dans la Constitution. 

De tels arrangements favorisent independance dans l'exercice du pouvoir 
discretionnaire dans chacune de ces fonctions distinctes. Ils contribuent a 
empecher les influences exterieures d'influer sur la fawn dont les pouvoirs 
d'enqueter, d'intenter des poursuites et de juger les crimes sont appliqués. Le 
systeme de justice militaire au Canada ne possede pas ce genre d' arrange-
ments institutionnels et, en fait, comme it a ete mentionne plus haut, la res-
ponsabilite des fonctions policieres, des poursuites et du jugement incombe 
non pas a un ministere, a une direction ou a un secteur gouvememental en 
particulier, mail a une seule personne — le commandant. Cette situation 
suscite une preoccupation evidente : les decisions prises par les comman-
dants dans l'exercice de leurs differents roles dans le systeme de justice mili-
taire sont a la merci des influences exterieures. 

L'existence de lignes directrices claires regissant l'exercice des pou-
voirs discretionnaires dans chacun des roles confies aux commandants 
pourrait attenuer cette preoccupation. Des lignes directrices de ce genre 
pourraient indiquer aux commandants de ne tenir compte que des fac-
teurs qui se rapportent aux decisions a prendre dans l'exercice de ces 
roles. Il n'en existe pas a l'heure actuelle. 
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Mame si des lignes directrices pourraient, au moins en theorie, reduire 
l'apparence de conflits et les conflits reels dans les divers roles remplis 
par les commandants, it est peu probable qu'elles puissent les faire dispa-
rate. En premier lieu, aucune ligne directrice, aussi rigoureuse soit-elle, 
ne pourrait modifier la realite, c' est-à-dire que les commandants jouent 
des roles multiples simultanement. En deuxieme lieu, les lignes directri-
ces elles-memes creeraient inevitablement un conflit. Par exemple, les 
facteurs dont on pourrait demander a un commandant de tenir compte 
pour decider s'il doit entreprendre une enquete (p. ex. les declarations 
sur la foi d' autrui) pourraient etre tout a fait non pertinents lorsqu' it s' agirait 
de decider s'il faut accuser ou poursuivre quelqu'un. On demanderait 
tout a la fois aux commandants de prendre en consideration et de mettre 
de cote certains facteurs. 

Par consequent, bien que le pouvoir discretionnaire dont sont investis 
les commandants dans le systeme de justice militaire ne soit pas struc-
ture, il est difficile de conclure que des lignes directrices constitueraient 
une solution adequate. Elles pourraient redresser la situation jusqu'a un 
certain point, mail en fin de compte, la possibilite d'un conflit reel ou 
percu persisterait. 

Conclusion 

En ce qui concerne les caracteristiques des postes des personnes qui exercent 
des pouvoirs en matiere de poursuites dans les forces armees, il est evi-
dent que le commandant n' est pas en mesure de faire preuve d'un juge-
ment independant lorsqu' it s' agit de decider s'il faut intenter des poursuites 
a la suite de certaines accusations. Compte tenu de la variete des fonc-
tions que le commandant doit remplir dans la suite des evenements me-
nant a un proces dans le systeme de justice militaire, cette conclusion est 
inevitable. Encore une fois, etant donne que le facteur primordial dans le 
processus est le bon ordre et la discipline dans les forces armees, le com-
mandant est responsable devant son ou ses superieurs a cet egard et, a ce 
titre, il est assujetti a l'« influence du commandement » en ce qui con-
cerne la facon dont les questions disciplinaires sont traitees dans sa sphere 
de responsabilite. 

Si la seule fonction du systeme de justice militaire consistait a aborder 
les questions relatives a l'efficience, a la discipline et au moral des mili-
taires, cette situation ne preterait pas a controverse. Le commandant est 
de toute evidence en mesure de juger quel effet certaines formes d'incon-
duite risquent d' avoir sur la bonne marche et la capacite operationnelle 
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des unites militaires. Dans la mesure ou le systeme de justice militaire 
repond a ces preoccupations, il est raisonnablement adapte aux fins aux-
quelles it est destine. Cependant, le fait qu'il y ait des interets publics 
beaucoup plus vastes suscite des preoccupations au sujet de la facon dont 
les pouvoirs en matiere de poursuites sont exerces au sein des forces armees. 

CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

Principes directeurs 

D' apres ce qui precede, il nous semble qu'il faudrait modifier la facon 
dont le pouvoir en matiere de poursuites est exerce au sein des forces 
armees. Comme il a ete mentionne plus haut, nous n'avons pas ete inves-
tis du mandat de remettre en question l' existence meme du systeme de 
justice militaire. Les recommandations formulees plus loin sont fondees 
sur l'hypothese selon laquelle un systeme de justice militaire continuera 
d'exister au Canada. Les lacunes que nous avons constatees dans ce sys-
teme ne justifieraient pas, a notre avis, son abolition. Nous croyons qu' on 
peut preserver le systeme de justice militaire en appliquant les reformes 
proposees ici (et celles qui se rapportent a la police militaire, mention-
nees plus haut). 

Avant de decrire les reformes qu'il convient d'apporter, a notre avis, en 
ce qui concerne la fonction relative aux poursuites, it importe de faire 
etat de deux considerations qui sont a la base de nos propositions. Ces 
considerations nous ont ete recommandees par des personnes qui con-
naissent bien le systeme de justice militaire actuel et qui travaillent au 
sein de ce systeme. Nous y souscrivons. 

Premierement, il est necessaire de respecter le role des commandants, 
qui sont charges de faire regner la discipline dans les Forces canadien-
nes. L'idee que le pouvoir disciplinaire doit continuer d'appartenir aux 
commandants est au cceur de notre systeme de justice militaire actuel. La 
raison en est que les membres des Forces canadiennes s' attendent a ce 
que les commandants prennent des decisions qui peuvent influer sur leur 
vie ou leur securite. L' obeissance aux ordres dorm& par les comman-
dants est necessaire pour assurer le succes des operations militaires. Si 
les commandants perdaient tous leurs pouvoirs disciplinaires, ils risque-
raient de voir le respect de leur autorite diminuer de facon correspon-
dante. Dans ce cas, il en resulterait des consequences graves. Le bon ordre 
des Forces canadiennes et, par consequent, leur efficacite operationnelle 
pourraient en subir le contrecoup. Par consequent, nous croyons que le 
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pouvoir accorde aux commandants de maintenir la discipline ne doit pas 
etre diminue, sauf si les interets de la justice l' exigent. 

Par ailleurs, it faut etablir un equilibre entre l' equite et la discipline. En 
fait, le manque d'equita peut avoir un effet negatif sur la discipline. 

Si le systeme de justice militaire ne se conforme pas leplus possible a la Charte, 
la discipline militaire risque d'être min& a long terme par la perception selon 
laquelle la justice militaire est injuste. A un moment donne, l' efficacite des for-
ces armees et le recrutement d'un personnel de qualite seront erodes par la per-
ception d'apres laquelle les militaires sont prives de maniere injuste des avantages 
dont jouit la societe civile. En fait, une certaine attrition au sein du personnel 
des forces armees est déjà attribuable a l'insatisfaction a r egard des differences 
entre la vie militaire et la vie civilel". [Traduction fibre] 

Deuxiemement, le systeme de justice militaire devrait fonctionner aussi 
efficacement au pays qu'en campagne. Par exemple, nous ne devons pas 
creer un systeme qui fonctionne d'une fawn au Canada et d'une autre a 

exterieur du Canada. Quels que soient la facon dont le systeme fonc-
tionne et les responsables charges d'exercer les pouvoirs discretionnaires 
a l'interieur de celui-ci, les memes regles doivent s' appliquer dans les 
Forces canadiennes partout oit elles sont deployees. S'il existait une telle 
distinction, le fonctionnement de la justice militaire en campagne s'en 
trouverait entrave. Les personnes qui assument des responsabilites au sein 
du systeme seraient mal preparees et mal placees pour les assumer en 
raison d'un manque d'experience et des complications inherentes aux 
operations sur le terrain. 

Compte tenu de ces principes, nous proposons les recommendations 
suivantes. 

Recommandation n° 6 

Les auteurs presumes des infractions tombant sous le coup de l' article 70 de la 
Loi sur la defense nationale devraient etre traduits sans exception devant des 
tribunaux civils, sous reserve uniquement d'une convention sur le statut des for-
ces ou de l'existence de situations urgentes exigeant que le proces ait lieu de-
vant un tribunal militaire. 

Observation. Le raisonnement a la base de Particle 70 est qu'il y a des 
crimes qui sont si graves qu'ils ne devraient jamais etre juges devant des 
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tribunaux militaires parce que le lien militaire avec les infractions est, 
par definition, subordonne au fait qu' it y va de Pinter& public general de 
les juger. A notre avis, ce raisonnement s' applique autant aux infractions 
commises au Canada qu'a celles perpetrees a l' &ranger par des person-
nes assujetties au Code de discipline militaire. Nous croyons que les auteurs 
de ces infractions devraient, dans la mesure du possible, etre juges de-
vant des tribunaux civils. 

Cependant, it peut y avoir des cas un proces ne peut pas avoir lieu 
devant un tribunal civil, par exemple, lorsque l'Etat ou 1' infraction a ete 
commise (et, par consequent, de qui releve principalement l' infraction) 
ne le permet pas. Dans un tel cas, la position de l'Etat &ranger serait 
etablie dans une convention sur le statut des forces. La proposition gene-
rale voulant que les tribunaux civils canadiens aient juridiction sur les 
infractions visees par l' article 70 devrait faire l'objet d'une convention 
sur le statut des forces qui en deciderait autrement. 

Il peut aussi y avoir des cas od it est impossible sur le plan logistique 
de tenir un proces au Canada, par exemple lorsque les temoins sont des 
ressortissants strangers ou que les preuves ne peuvent pas etre soustraites 
a la juridiction du pays &ranger. On peut parfois surmonter ces obstacles 
en prenant les depositions a l' &ranger ou en utilisant des preuves de subs-
titution (p. ex. des copies ou des photographies). Cependant, lorsque les 
obstacles sont insurmontables, les tribunaux militaires doivent avoir juri-
diction. A notre avis, it n'y avait cependant aucune raison de ne pas juger 
les infractions resultant des incidents en Somalie devant les tribunaux 
civils au Canada. 

Recommandation n° 7 

Les commandants devraient conserver un pouvoir disciplinaire en ce qui con-
cerne les infractions militaires mineures. Les infractions designees, y compris 
les infractions militaires graves et les infractions tombant sous le coup du Code 
criminel ou d'autres lois du Parlement, ne devraient pas relever de la responsa-
bilite des commandants. 

Recommandation n° 8 

Les commandants devraient etre obliges de confier les infractions designees, y 
compris les infractions militaires graves et les infractions tombant sous le coup 
du Code criminel ou d'autres lois du Parlement, A la police militaire pour qu' elle 
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fasse enquete. Its ne devraient pas avoir le pouvoir d'ordonner a la police mili-
taire de ne pas enqueter sur une infraction. 

Observation. Comme it est indique plus haut, nous croyons que le role 
disciplinaire des commandants devrait etre respecte. Par ailleurs, nous 
croyons que le role actuel des commandants est indilment vaste, et nous 
formulons des recommandations plus loin pour le restreindre. En parti-
culier, it faudrait laisser a des autorites qui sont en mesure d' exercer un 
pouvoir discretionnaire independant de la chaine de commandement le 
soin de faire enquete sur les infractions graves et d'intenter des poursui-
tes contre leurs auteurs presumes. Cependant, it n'est pas necessaire, 
notre avis, d'enlever aux commandants tous leurs pouvoirs a regard de 
la discipline militaire. Comme nous l'indiquons ci-dessus, les comman-
dants sont souvent les mieux places pour decider comment faire face a 
une inconduite au sein de leurs troupes. Leur connaissance de runite 
dans laquelle 1' inconduite a eu lieu, leur experience en tant que soldats, 
leur connaissance des personnes en cause et leur preoccupation a l' egard 
de r efficacite et du fonctionnement des Forces canadiennes donnent a 
penser qu' ils devraient continuer de jouer un role important dans la disci-
pline militaire. 

A notre avis, les commandants devraient conserver leurs pouvoirs rela-
tivement a diverses sortes d' inconduite qui peuvent etre considerees comme 
purement disciplinaires. Its ne devraient pas, cependant, etre autorises 
prendre les decisions en matiere de poursuites dans le cas des infractions 
militaires ou des crimes graves. Par consequent, ils continueraient d'avoir 
le pouvoir d'intenter des poursuites et des proces sommaires dans le cas 
d'une foule d' infractions relativement mineures. Nous souscrivons gene-
ralement a l' opinion suivante : 

Les infractions militaires mineures doivent continuer de relever du comman-
dant. II est responsable des troupes placees sous son commandement. Cepen-
dant, comme le proces sommaire contrevient a la Charte, les pouvoirs de punition 
du commandant doivent etre limites afin de les soustraire a l' application de r alinea 
11d). Si les pouvoirs de punition etaient limit& aux seuls pouvoirs disciplinai-
res, on pourrait dire que le commandant exerce un pouvoir a l' egard des ques-
tions disciplinaires et non a regard des crimes. Comme alinea 11d) ne s' applique 
qu' aux personnes accusees d'une « infraction », it ne concerne pas les questions 
disciplinaires. Par consequent, le commandant ne devrait pas pouvoir condam-
ner un delinquant a une periode de detention; les peines de cette nature de-
vraient etre imposees uniquement par la cour martiale. Le commandant pourrait 
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toujours imposer des peines comme des amendes limitees, la consigne au guar-
tier, le travail et les exercices supplementaires, les reprimandes et les autres 
punitions qui sont clairement de nature disciplinaire pint& que 
[Traduction fibre] 

Nous ne formulons aucune conclusion au sujet de la conformite des 
poursuites sommaires avec la Charte. II se pourrait qu'il soit necessaire 
de modifier cette forme de procedure, comme l'ont propose certains 
auteurs'74. Nous croyons que les commandants devraient conserver leurs 
pouvoirs disciplinaires a l'egard de diverses questions mineures afin de 
preserver leur important role en matiere de maintien de la discipline dans 
les Forces canadiennes. En outre, nous croyons qu' en ce qui concerne les 
questions plus graves, les commandants devraient continuer d' avoir le 
pouvoir de demander a un service de police independant de proceder 
une enquete. Cela 'completerait le role des commandants en ce qui con-
cerne les questions disciplinaires et contribuerait a faire en sorte que la 
police militaire soit saisie des questions graves. Cependant, afin de pre-
server l' independance de la police militaire, les commandants ne devraient 
pas avoir le pouvoir d'ordonner a la police militaire de renoncer a faire 
enqu8te sur des questions relevant de leur competence. 

Recommandation n° 9 

Les fonctions de poursuite devraient etre exercees par une autorite militaire 
independante. Cette autorite devrait etre chargee de faire une selection prealable 
des accusations dans les affaires graves. 

Recommandation n° 10 

Il faudrait elaborer des lignes directrices sur l'exercice du pouvoir discretion-
naire de poursuite afin de guider l' autorite militaire dot& de ce pouvoir. Ces 
lignes directrices devraient porter aussi bien sur le procede de selection preala-
ble des accusations que sur l'exercice du pouvoir discretionnaire de poursuivre 
avant et pendant le proces. Elles devraient mettre independance des avocats 
militaires au premier plan, comporter une exigence de suffisance de la preuve et 
traiter des facteurs qui sont pertinents et de ceux qui ne le sont pas dans la 
decision d' engager une poursuite. Le Guide des procureurs de la Couronne du 
gouvernement federal devrait constituer le point de depart pour l'elaboration de 
ces lignes directrices. 
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Observation. La decision de porter des accusations pour les affaires gra-
ves ne devrait plus relever des commandants. Ainsi qu' it a ete explique 
ci-dessus, en raison des roles multiples qu'ils exercent et du fait qu'ils 
sont susceptibles de subir des influences externes, les commandants ne 
sont pas bien places pour prendre une telle decision. De plus, ils ne pos-
sedent ni la formation ni l'experience nacessaires pour etre en mesure 
d'etablir avec precision la signification juridique de l'inconduite qui est 
port& a leur attention. Qui, alors, devrait prendre cette decision? Dans 
l'univers civil, la decision de porter des accusations releve habituelle-
ment de la police. Toutefois, dans certaines provinces ou certains Etats, 
la police ne porte des accusations qu' apres avoir recu l' approbation d'un 
substitut du procureur general. Il faut determiner le procede d' inculpa-
tion qui convient au contexte militaire. 

Il existe actuellement deux &apes decisionnelles dans l'exercice du 
pouvoir discretionnaire de poursuite. La premiere est la decision de por-
ter une accusation. La deuxieme est la decision de maintenir 1' accusation 
jusqu' aux mesures preparatoires au proces et en premiere instance. A 
l'heure actuelle, ce sont les commandants qui ont ce pouvoir de decision 
aux deux &apes. Dans un systeme de justice militaire reforme dote d'une 
police militaire independante, la decision d' inculper une personne d'une 
infraction pourrait etre laissee aux autorites policieres, comme cela se 
passe generalement dans un contexte civil. La question de la decision 
d'entamer une poursuite demeurerait toutefois ouverte. Dans le milieu 
civil, cette deuxieme decision relieve de l' autorite chargee d'intenter des 
poursuites — le procureur general ou le directeur des poursuites crimi-
nelles — bien qu' en pratique de nombreuses decisions soient prises par 
des procureurs locaux. La question est donc la suivante : qui, au sein du 
systeme de justice militaire, devrait disposer du pouvoir discretionnaire 
d'intenter des poursuites fondees sur des infractions? 

Il serait logique de s'en remettre au cabinet du juge-avocat general (JAG). 
En ce moment, les avocats militaires membres de ce cabinet sont charges 
de la conduite des instances devant la cour martiale; it est donc naturel de 
songer a confier au JAG l'entiere responsabilite des poursuites. Il est tou-
tefois d'abord necessaire de donner une breve description du role et de 
1' organisation du cabinet du juge-avocat general. 

Le juge-avocat general actuel a decrit de la facon suivante le role et la 
fonction de son cabinet : 

Les juges et avocats militaires de la force reguliere et de la reserve des Forces 
canadiennes jouent un role actif dans le systeme de justice militaire. Quand it 
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s'agit de proces sommaires, ce sont les officiers de l'unite qui jouent le role 
predominant, mais les avocats militaires les conseillent directement et un avocat 
militaire examine tous les resultats des proces sommaires. Bien que le processus 
de prise de decision prealable a la presentation en cour martiale soit sous le 
controle des commandants subalternes et superieurs, ceux-ci regoivent egale-
ment a chacune des &apes l'aide et les conseils des avocats militaires. En cour 
martiale, les avocats militaires agissent en qualite de procureur et, si l'accuse le 
desire, en qualite d'avocat de la defense. Les juges militaires, qui sont nommes 
pour une duree determinee par le ministre de la Defense nationale, sont des 
avocats militaires d'experience qui ont suivi avec succes deux cours destines 
aux juges, l'un des Forces canadiennes et l'autre de la province'". 

Le cabinet du juge-avocat general fournit une gamme complete de services juri-
diques au ministere de la Defense nationale et aux Forces canadiennes. Outre 
les fonctions Bees a la justice militaire, soit les poursuites, la defense d'accuses 
et les appels devant la Cour d'appel de la cour martiale et la Cour supreme du 
Canada, ces services touchent des domaines tels les reclamations contre 1'Etat, 
les recours aux tribunaux des droits de la personne, le droit international, le 
droit operationnel et les contratsm. 

En vertu A 1' article 9 de la Loi sur la defense nationale, le juge-avocat 
general est nomme par le gouverneur en conseil et se voit confier quatre 
fonctions principales : 

diriger, en tant que juge-avocat general, un poste statutaire independant, le 
systeme de tribunaux et de justice militaire des Forces canadiennes; 
agir comme conseiller juridique principal des Forces canadiennes; 
agir comme conseiller juridique principal du ministere de la Defense nationale; 
gerer et diriger les Services juridiques"'. 

Les fonctions du JAG en regard de la justice militaire incluent notam-
ment l' obligation de fournir des conseils juridiques A ceux qui font partie 
du systeme de justice militaire, d'administrer ce systeme, d'assurer le 
service de procureurs et d'avocats de la defense pour les causes allant en 
cour martiale et de nommer des juges-avocats pour la cour martiale (ou 
de recommander au ministre de la Defense nationale des personnes 
designer comme president ou juge presidant une audience). 

Ces diverses fonctions peuvent eventuellement placer le JAG dans des 
situations d' incompatibilite des roles. A titre d'exemple, dans le cadre de 
son role de conseiller juridique aupres du ministere de la Defense natio- 



92 	L'independance des poursuites dans les Forces canadiennes 

nale et des Forces canadiennes, it assiste aux reunions quotidiennes de 
direction presidees par le sous-ministre de la Defense nationale (SM) et 
le chef d'etat-major de la Defense (CEMD). Ces reunions donnent lieu a 
des echanges d' information sur des situations operationnelles ou sur d'autres 
affaires d'interet pressant, et on y discute des enjeux qui en decoulent. 
Bien qu' elles durent habituellement de 15 a 20 minutes, pendant les eve-
nements de Somalie ces reunions quotidiennes de direction se sont parfois 
prolongees jusqu' a 90 minutesl". 

Ceci signifie que le JAG participe a des echanges sur des situations 
operationnelles en cours et offre des avis juridiques a ce sujet. En meme 
temps, si l'une de ces situations a des repercussions sur le plan discipli-
naire, it doit veiller a la bonne marche du systeme de justice militaire. A 
titre d' exemple, un officier du cabinet du JAG (le juge militaire en chef) 
designe le procureur et le juge-avocat pour une instance en cour martiale. 
Le JAG peut designer l'avocat de la defense, tout en &ant chargé de veiller 
au bon fonctionnement general des tribunaux militaires. Or, it peut avoir 
adopte une position en droit sur la responsabilite d'une personne accusee 
d'une infraction d'ordre militaire, sous la forme d' avis juridiques dorm& 
en sa qualite de conseiller juridique aupres du ministere de la Defense et 
des Forces canadiennes, avant que le processus de justice militaire, dont 
it est responsable, soit enclenche. 

Le cumul de ces divers roles souleve une inquietude plus importante 
qu'il ne le ferait dans un contexte civil. Sans doute les procureurs gene-
raux doivent-ils egalement remplir une serie de roles, dont celui de con-
seiller juridique du gouvernement et celui qui consiste a superviser 
1' administration de la justice'. Ce cumul peut eventuellement generer 
des conflits de roles, mais ceux-ci sont plus tolerables dans la sphere du 
pouvoir civil chargé d'intenter des poursuites qu'ils ne le sont dans un 
contexte militaire. Ainsi qu'il a ete dit precedemment, dans l'univers ci-
vil il existe des mecanismes qui contribuent a garantir que, dans l'exer-
cice du pouvoir discretionnaire d'intenter des poursuites, seules les 
considerations pertinentes seront retenues. Dans certaines entites politi-
ques, it y a delegation du pouvoir discr6tionnaire de poursuivre du procu-
reur general en faveur des directeurs des poursuites criminelles et, de 
fawn generale, les procureurs locaux jouissent de beaucoup d'autono-
mie dans leurs decisions. Il y a une longue tradition d'ind6pendance du 
procureur general (et par consequent de l'exercice du pouvoir de pour-
suivre) qui protege les detenteurs de ce pouvoir contre les influences ex-
ternes. Dans beaucoup de cas, les gouvernements ont etabli des lignes 
directrices qui orientent l'exercice du pouvoir discretionnaire de pour- 
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suite et interdisent nommement de tenir compte de facteurs non perti-
nents. Les procureurs generaux et les autres personnes ayant le pouvoir 
d'intenter des poursuites doivent publiquement rendre compte de leurs 
decisions a la lumiere de ces lignes directrices. 

Si le pouvoir d'intenter des poursuites etait entierement remis au JAG, 
it n'y aurait ni lien avec le genre de mecanismes qui existent dans la 
societe civile pour garantir la pertinence et l' independance des decisions 
en matiere de poursuite, ni mecanismes de remplacement de cette protec-
tion. A notre avis, la multiplicite des fonctions assignees au JAG fait en 
sorte que son cabinet, tel qu'il est actuellement constitue, n'est pas mieux 
place que les commandants pour prendre de fawn independante la d6ci-
sion d'intenter ou non des poursuites. Si le JAG devait etre investi du 
pouvoir discretionnaire de poursuite, la combinaison des roles qu' it joue 
creerait un risque que s'exercent sur lui des influences de nature politi-
que et de la part du commandement militaire (en raison de la relation 
etroite entre le JAG, le SM et le CEMD). Le manque d'independance du 
JAG et les rapports etroits qu'entretient son cabinet avec le commande-
ment militaire tout aussi bien qu' avec le pouvoir executif ont fait 1' objet 
de commentaires dans les affaires R. c. Ingebrigtsonm et R. c. Genereuxm 

Tout comme dans le cas des commandants, cette situation pourrait etre 
quelque peu am6lioree par la promulgation de lignes directrices sur l'exer-
cice du pouvoir discretionnaire. Toutefois, des lignes directrices ne suffi-
raient pas en elles-memes la oit subsiste un obstacle structurel a une telle 
independance. Dans ce cas-ci, c'est l'eventail des fonctions assignees au 
JAG qui forme l' obstacle structure!. 

Il serait toutefois possible de modifier la charge de juge-avocat general 
de maniere a en creer une qui convienne a l'exercice du pouvoir d'inten-
ter des poursuites. Avant d'examiner cette possibilite, une analyse de !'or-
ganisation des fonctions comparables en Grande-Bretagne et en Australie 
peut nous apporter un eclairage interessant. 

Royaume-Uni. Il existe des differences tres marquees entre la fonction 
de juge-avocat general au Canada et la fonction equivalente au Royaume-
Uni. Premierement, au Royaume-Uni cette fonction est entierement de 
nature civile. Le titulaire est nomme par lettres patentes et it est respon-
sable devant la Reine par l'entremise du Lord chancelier. Deuxiemement, 
le JAG n'est pas chargé des poursuites devant la cour martiale, cette a-
che etant devolue aux contentieux de l'armee de terre et de !'aviation. Le 
choix des accusations releve de l' autorite convocatrice. Troisiemement, 
bien que le JAG du Royaume-Uni soit responsable de la designation des 
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juges-avocats pour la cour martiale, ces derniers sont en fait nommes par 
le Lord chancelier et non par le JAG. 

En raison de cet arrangement, les fonctions du JAG du Royaume-Uni 
ont surtout trait a la sphere judiciaire du systeme de justice militaire. Les 
principales attributions du JAG sont analogues a celles d'un juge en chef. 
Comme on l'explique dans une publication issue du bureau du JAG du 
Royaume-Uni, ceci distingue la fonction de celles des JAG d'autres enti-
tes politiques. 

Dans la plupart des pays du Commonwealth et des autres Etats de common law, 
le juge-avocat general est un officier commissionne en service. Au Royaume-
Uni, par tradition et par principe, on considere que le juge-avocat general doit 
demeurer entierement a part des forces armees qu'il a le devoir de servir. Lui et 
ses officiers de justice ont un role important a jouer dans l'administration de la 
justice palate au sein de l' armee et de l'aviation. Its sont independants des for-
ces armees et a ce titre it leur incombe conjointement de trouver, en donnant des 
consultations juridiques, un equilibre juste et justifie en droit entre, d'une part, 
la necessite d' appliquer correctement, au sein des forces armees, un code de 
discipline qui soit a la fois efficace et acceptable pour la societe dans son en-
semble et, d'autre part, la reaffirmation des droits de ceux qui sont presumes 
avoir enfreint ce code's'. [Traduction libre] 

faut noter qu' au Royaume-Uni, le JAG a un role consultatif aupres 
du ministere de la Defense. 

Un aspect du systeme du Royaume-Uni a tout de meme souleve des 
questions en ce qui a trait a l'independance et l'impartialite du systeme. 
Dans l'affaire Findlay instruite devant la Commission europeenne des 
droits de l'homme, cette derniere a exprime sa desapprobation quant au 
role joue par l' autorite convocatrice dans le systeme de justice militaire 
du Royaume-Uni. Ainsi qu'il a ete dit precedemment, autorite convocatrice 
decide de la nature des accusations. Elle decide egalement de la forme de 
cour martiale devant etre etablie. Dans l'affaire Findlay, le requerant a 
fait valoir que la cour martiale n' etait pas independante de l' autorite in-
tentant la poursuite (c'est-h-dire l'autorite convocatrice) puisque les mem-
bres de la cour martiale etaient des membres des forces armees en service 
et sous le commandement de l' autorite convocatrice. De plus, on y fait 
valoir que la presence d'un juge-avocat designe par le juge-avocat gene-
ral ne corrigeait pas le manque d'independance puisque ce dernier est 
etroitement lie au ministere de la Defense a titre de conseiller juridique 
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principal du ministere. Dans son jugement, la Commission en arrive a la 
conclusion suivante : 

En consequence, la Commission est d' avis que la crainte exprimee par le reque-
rant au sujet d'une independance insuffisante de la cour martiale en regard de 
]'autorite intentant la poursuite dans cette cause peut etre consider& comme 
justifiee objectivement, particulierement en raison de la nature et de l'etendue 
des roles de ]'autorite convocatrice, de la composition de la cour martiale et du 
caractere ponctuel de la convocation. La Commission juge donc que la cour 
martiale n'a pas constitue un tribunal independant ou, par voie de consequence, 
un tribunal impartial, au sens de ]'article 6, paragr. 1 de la Convention'83. 
[Traduction libre] 

L' argumentation utilisee dans l'affaire Findlay ne pourrait etre reprise 
entierement au Canada puisque, dans le systeme de justice militaire ca-
nadien, ]'autorite convocatrice ne designe plus les membres de la cour 
martiale. Neanmoins, une partie de cette argumentation s'applique ici. 
En effet, le role du juge-avocat n'a pas ete pewit comme une garantie de 

independance du tribunal militaire en raison des liens entre le JAG et le 
ministere de la Defense. Dans le contexte canadien, ou le JAG a des liens 
encore plus etroits avec le ministere de la Defense nationale et intervient 
tart sur le plan de la poursuite que sur celui de la defense en cour mar-
tiale, le role du juge-avocat pourrait d'autant moins etre percu comme un 
facteur de ]'independance des tribunaux militaires. 

Au Royaume-Uni, a la lumiere de l'affaire Findlay, on a examine la 
possibilite de reformer le procede utilise pour intenter des poursuites dans 
les cas d'infractions militaires. L'une des propositions examinees est la 
creation d'une autorite militaire chargee des poursuites. Les modifica-
tions proposees a l' Army Act de 1955 creeraient une autorite de ce genre, 
dont les membres seraient design& par Sa Majeste. Cette autorite aurait 
le pouvoir de modifier les accusations, d'en substituer certaines a d'autres, 
de les retirer ou de les abandonner, et conduirait les causes en cour mar-
tialel". Le juge-avocat general actuel du Royaume-Uni a decrit ainsi le 
but de ces projets de modification : 

Selon l' orientation proposee, le role du responsable de la convocation serait 
reduit considerablement et donc modifie de maniere draconienne. Dorenavant, 
sa seule fonction dans le proces serait de decider si un militaire donne devrait 
faire ]'objet d'une poursuite en cour martiale. Il pourrait compter sur un avis 
juridique pour prendre cette decision, mais une fois la decision prise, it remet- 
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trait la cause entre les mains de l' autorite qui serait char* d'intenter les poursuites. 
Cette autorite serait form& de membres des contentieux respectifs de l'Armee 
de term et de l'Aviation royale, mais elle serait entierement independante de la 
chaine de commandement. Elle serait chargee d' etablir les accusations, d'en 
retirer ou d'en ajouter de nouvelles et, en fait, aurait a decider d'appuyer ou non 
la decision initiale du responsable de la convocation d'intenter une poursuite 
la lumiere de toute la preuve disponible. En cette matiere, elle assumerait la 
responsabilite d'une prise de decision independante. L'autorite poursuivante serait 
egalement la seule responsable de la conduite de l'affaire au proces, autorite 
convocatrice ne jouant plus aucun role dans une quelconque decision du tribu- 

[Traduction fibre] 

Ainsi, la nouvelle autorite poursuivante jouirait d'un plein pouvoir dis-
cretionnaire de poursuite et d'une independance totale dans l'exercice de 
ce pouvoir, y compris en regard de la decision de poursuivre. 

Australie. Le JAG australien est nomme a ce poste par le gouverneur 
general. Contrairement a ce qui se passe dans d'autres pays, it doit etre 
un juge de la cour federale ou de la cour supreme d'un Etat pour etre 
admissible a ce poste'86. Tout comme au Royaume-Uni, en Australie les 
fonctions du JAG sont avant tout de nature judiciaire. Toutefois, le JAG 
s' y abstient generalement de donner des avis juridiques aux forces ar-
meesi". Les services de consultation juridique et la conduite d' instances 
en cour martiale incombent aux contentieux de la force de defense. 

II est interessant de remarquer que le JAG australien a recommande, 
s'alignant en cela sur les reformes projetees au Royaume-Uni, la creation 
pour l'Australie d'un poste de directeur des poursuites militaires. 

Je crois qu' it serait avantageux de designer un avocat militaire ayant le grade de 
colonel (ou l'equivalent) a un poste de directeur des poursuites militaires. Cette 
fonction favoriserait une uniformisation des methodes et une supervision pro-
fessionnelle plus poussee des procedures utilisees pour les poursuites menees 
devant les magistrats de la force de defense et la cour martiale (et, peut-etre, en 
ce qui regarde les proces sommaires pour les accusations plus graves)'" 
[Traduction libre] 

En sus des avantages enonces, la fonction de directeur des poursuites 
militaires, si elle etait structuree convenablement, donnerait a son titu- 
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laire un pouvoir independant d' intenter des poursuites au sein du sys-
teme de justice militaire. 

Possibilites de reforme. Il existe deux possibilites de reforme de la fonction 
de JAG au Canada, inspirees des situations au Royaume-Uni et en Aus-
tralie. Premierement, it serait possible de crier une direction du conten-
tieux charge des poursuites (c.-à-d. de la conduite d' instances en cour 
martiale) qui serait separee du bureau du JAG, comme cela existe actuel-
lement au Royaume-Uni et en Australie. On pourrait confier a ce service 
la responsabilite des poursuites pour des infractions militaires graves. 
Une reforme de ce type aurait pour effet de separer les responsabilites en 
matiere de poursuite des autres services juridiques tels que la consulta-
tion, la defense et les aspects judiciaires du systeme de justice militaire, 
qui se trouvent actuellement tous sous l' autorite du juge-avocat general. 
Deuxiemement, it serait possible de retirer des mains des commandants 
le pouvoir discretionnaire de poursuite qui leur revient presentement, celui-
ci &ant attribue au service des poursuites qui jouirait d'une independance 
complete dans l'exercice de ce pouvoir discretionnaire, comme il a ete 
propose de le faire aussi bien au Royaume-Uni qu' en Australie. Cette 
derniere facon de faire aurait pour effet de crier un poste de directeur des 
poursuites militaires, comme l' a suggere le JAG australien. Cette fonc-
tion pourrait etre structuree selon le modele de celle du directeur des 
poursuites criminelles, avec les attribute de l' independance propres un 
tel poste (nomination prevue par la loi, inamovibilite, etc.). 

A notre avis, une reforme de cette nature serait necessaire dans le con-
texte militaire canadien. Tout d'abord, elle separerait les services de con-
sultation juridique de la fonction de poursuite. Ensuite, elle assurerait 

independance dans l'exercice du pouvoir d' intenter des poursuites, a 
regard tant de la chaine de commandement que d'une possible influence 
politique. Ainsi, des modifications allant dans cette voie creeraient un 
service qui serait le seul responsable des poursuites. 

De plus, nous croyons que l'une des fonctions de cette nouvelle auto-
rite charge d' intenter les poursuites devrait etre de superviser un proces-
sus de selection pre-inculpation. Cela signifie qu' aucune accusation relative 
a des affaires graves ne pourrait etre presentee sans 1' approbation de cette 
autorite. Hors du contexte militaire, certaines provinces canadiennes (le 
Quebec, le Nouveau-Brunswick et la Colombie-Britannique) utilisent un 
tel procede. La Commission de reforme du droit du Canada a d' ailleurs 
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recommande la creation d'un processus de selection pre-inculpation au 
niveau federal. 

Avant de porter une accusation devant le juge de paix, l'agent de po-
lice devrait etre tenu d'obtenir l'avis du poursuivant public quant h la 
validite du document d'inculpation sur les plans de la forme et du 
fond, et quant l' opportunite de l'inculpation. Cette fonction du pour-
suivant public devrait etre ajoutee aux textes legislatifs qui decrivent 
ses attributions si elle n'y figure pas déjà. 
Lorsqu'il demande ainsi l'avis du poursuivant public, l' agent de po-
lice devrait etre tenu de le mettre au courant de tous les elements de 
preuve a l'appui de l' accusation et de toutes les circonstances de l' in-
fraction. Le cas echeant, le poursuivant l'avisera que la preuve n' est 
pas suffisante pour donner lieu h une declaration de culpabilite rela-
tive au chef d'accusation, ou encore que, dans les circonstances, it y 
aurait lieu de modifier 1' accusation ou de renoncer a toute inculpa-
tion. 

21 M8me lorsqu' s' avere materiellement impossible de soumettre le 
document d' inculpation au poursuivant public ou que ce dernier de-
conseille l'inculpation, l'agent de la paix devrait pouvoir porter l'ac-
cusation devant un juge de paix. Il expliquera alors a celui-ci pourquoi 
it etait materiellement impossible de demander l'avis du poursuivant 
public ou, le cas echeant, it l'informera du fait que ce dernier a de-
conseille l'inculpation. 

Selon la Commission, un tel systeme offre des avantages. 

Le systeme adopte au Nouveau-Brunswick, au Quebec et en Colombie-Britan-
nique (ou nulle accusation ne peut etre port& sans l'approbation d'un procureur 
de la Couronne) presente un indeniable inter& sous ce rapport. Les personnes 
que nous avons consultees dans ces provinces font valoir que la decision de 
porter une accusation criminelle doit titre dissociee de l'enquete. Elle consiste 
determiner si l' on dispose de preuves suffisantes pour justifier une condamna-
tion. Or it est souhaitable que cette decision soit prise par le specialiste en la 
matiere, a savoir le procureur de la Couronne. Il peut arriver en effet que la 
poursuite soit vouee a l'echec mane s'il existe des motifs raisonnables de porter 
une accusation. Les poursuites injustffiees cofitent cher a l'Etat et en tame temps 
portent atteinte a la liberte des suspects; chacun a donc inter& a ce qu' elles 
soient evitees. La solution appliquee dans ces provinces permet aussi de deceler 
tres tot d' eventuels vices de forme dans les inculpations. Si cet examen a lieu 
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dans l' drape de la denonciation, tout le monde — y compris le tribunal — pourra 
gagner du temps, car on s'epargnera divers &mils : objection, modification des 
chefs d' accusation, nouvelle inculpation"9. 

D'un autre cote, it y a dans le systeme civil une forte tradition d' 
pendance des forces policieres en matiere d' inculpation, qui se fait sentir 
meme dans les recommandations de la Commission de reforme du droit. 
En vertu des propositions de la Commission, it reviendrait a la police de 
decider en dernier ressort si une accusation doit etre portee ou non, meme 
se elle aurait l' obligation d' expliquer pourquoi elle n' a pas obtenu l' ap-
probation du ministere public. 

Selon le comite Martin, cette tradition d' independance policiere signi-
fie que les substituts du procureur ne devraient faire une selection des 
chefs d' accusation qu'une fois que la police a decide de 1' inculpation. En 
fait, la tradition etablie au sujet du pouvoir discretionnaire de la police de 
porter des accusations est peut-etre meme protegee par la Constitution190. 
Le comite a juge que les avantages administratifs d'une selection pre-
inculpation sont minimes. De plus, ses membres croient que la police est 
dans une meilleure position que les procureurs pour repondre aux be-
soins d'une collectivite. En consequence, le comite Martin a recommande 
pour 1' Ontario un systeme de selection posterieure a 1' inculpation, avec 
consultation entre la police et les procureurs au stade de la pre-inculpa-
tion. 

Selection des chefs d' accusation en Ontario 

22. Le Comite reconnait qu'il existe depuis fort longtemps en Ontario 
une tradition de consultation entre la police et la Couronne sur les 
affaires qui posent des problemes particuliers, au stade de l'enquete 
prealable a 1' inculpation. Le Comite est favorable au maintien de cette 
tradition de collaboration et de consultation la oU, selon le jugement 
des policiers de grade superieur, cette consultation est justifiee. Dans 
de tels cas, elle ne doit pas necessairement se limiter aux questions 
de preuve et devrait egalement porter sur les divers facteurs d' interet 
public n'ayant aucun lien avec la preuve qui sont susceptibles d' in-
fluer sur le deroulement de la poursuite 

Mecanisme de selection posterieure a l' inculpation 

24. Le Comite recommande que les enqueteurs fournissent au procureur 
du ministere public, aux fins de la selection des chefs d' accusation, 
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toute l'information necessaire pour determiner avec precision si l'af-
faire repond aux criteres preliminaires pour soutenir une accusation, 
et toute 1' information necessaire pour evaluer l'effet, sur la poursuite, 
des facteurs d' inter& public pertinents. Cette information doit neces-
sairement inclure, sans toutefois s'y limiter, celle qui est requise pour 
la divulgation191. [Traduction fibre] 

La question qui se pose est la suivante : quel est le systeme qui con-
vient au contexte militaire? Pour trois raisons, nous croyons qu'un sys-
teme de selection prealable aux inculpations, assuree par une autorite 
chargee des poursuites, serait approprie a un contexte militaire. 

Il n'y a pas de tradition d' independance policiere dans l'univers mi-
litaire. Ainsi, le principal argument avance par le comite Martin a 
l'encontre de la selection pre-inculpation n'y trouve pas d' applica-
tion. Il n'y a, a coup Or, aucune raison de croire que cette selection 
pre-inculpation souleverait des questions constitutionnelles dans un 
contexte militaire. 

Il n'y a pas de raison de croire que la police militaire serait dans une 
meilleure position que autorite intentant les poursuites pour juger 
des besoins de la collectivite militaire. 

Il est probable que les avantages administratifs d'une selection pre-
inculpation seraient plus grands dans un contexte militaire que dans 
un contexte civil. La police militaire ne joue actuellement aucun role 
dans le processus de mise en accusation et n' a donc aucune expe-
rience dans la formulation des actes d' accusation. Etant donne les 
avantages qu' offre un systerne de selection pre-inculpation du point 
de vue du controle de la qualite, it vaudrait mieux adopter un tel sys-
teme que de laisser le processus de mise en accusation a la police 
militaire. Les substituts du procureur auraient la formation juridique 
necessaire pour determiner si les accusations sont bien fondees. 

Enfin, en sus de la creation d'une autorite independante chargee des 
poursuites pour les forces armees canadiennes, nous recommandons l'ela-
boration de lignes directrices sur l'exercice du pouvoir discretionnaire de 
poursuite ce qui se rattache a la selection pre-inculpation). De teller li-
gnes directrices garantiraient que les poursuites se fondent sur des ele-
ments probants et que inter& public, y compris celui d' avoir une armee 
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bien discipline et efficace, est respecte, et confirmeraient l' independance 
de cette autorite elle-meme. La Guide des procureurs de la Couronne du 
gouvernement federal constituerait un bon point de depart pour l' elabo-
ration de ces lignes directrices. 



CHAPITRE QUATRE 

Recommandations 

LE ROLE DE LA POLICE MILITAIRE 

Recommandation n° 1 

Les fonctions et le fondement juridique de la police militaire devraient etre &finis 
dans la Loi sur la defense nationale ou dans les Ordonnances et reglements 
royaux. 

Recommandation n° 2 

Les ordonnances administratives concernant l' organisation, les Caches et les pro-
cedures de la police militaire devraient etre regroupees dans un seul document 
ou dans un nombre de documents aussi restreint que possible. 

Recommandation n° 3 

Les commandants devraient etre tenus de signaler et de renvoyer certaines affai-
res ou certains types d' incidents a la police militaire pour qu' elle fasse enquete, 
sous reserve des exigences propres aux operations sur le terrain. Ces affaires 
devraient inclure les infractions criminelles, les infractions graves d'ordre mili-
taire et toute affaire mettant en cause la securite. 

Recommandation n° 4 

Il faudrait renforcer independance de la police militaire, non seulement en 
exigeant que certaines affaires fassent l'objet d'une enquete par la police mili-
taire, mais aussi en limitant la discretion du commandant au terme de l'enqu8te. 
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Recommandation n" 5 

Les contingents des Forces canadiennes deployes dans des operations sur le 
terrain devraient etre accompagnes par un nombre de policiers militaires pro-
portionnel a l'effectif deploye et adapte a la nature de la mission. Des directives 
claires devraient etre donnees aux commandants d'unite pour que certains types 
d'incidents ou d'inconduite soient signales le plus tot possible a la police mili-
taire, afin qu'elle fasse enquete et qu'une decision soit prise. 

LE POUVOIR DISERITIONNAIRE DE POURSUITE DANS LE CADRE 

MILITAIRE 

Recommandation n° 6 

Les infractions tombant sous le coup de Particle 70 de la Loi sur la defense 
nationale devraient etre traduits sans exception devant des tribunaux civils, sous 
reserve uniquement d'une convention sur le statut des forces ou de l'existence 
de situations exigeant que le proces ait lieu devant un tribunal militaire. 

Recommandation n° 7 

Les commandants devraient conserver un pouvoir disciplinaire en ce qui con-
cerne les infractions militaires mineures. Les infractions designees, y compris 
les infractions militaires graves et les infractions tombant sous le coup du Code 
criminel ou d'autres lois du Parlement, ne devraient pas relever de la responsa-
bilite des commandants. 

Recommandation n° 8 

Les commandants devraient etre obliges de confier les infractions designees, y 
compris les infractions militaires graves et les infractions tombant sous le coup 
du Code criminel ou d'autres lois du Parlement, A la police militaire pour qu'elle 
fasse enquete. Its ne devraient pas avoir le pouvoir d'ordonner A la police militaire 
de ne pas enqueter sur une infraction. 

Recommandation n° 9 

Les fonctions de poursuite devraient etre exercees par une autorite militaire 
independante. Cette autorite devrait etre chargee de faire une selection prealable 
des accusations dans les affaires graves. 
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Recommandation n" 10 

II faudrait elaborer des lignes directrices sur l'exercice du pouvoir discretion-
naire de poursuite afin de guider autorite militaire dotee de ce pouvoir. Ces 
lignes directrices devraient porter aussi bien sur le procede de selection preala-
ble des accusations que sur l'exercice du pouvoir discretionnaire de poursuivre 
avant et pendant le proces. Elles devraient mettre l'independance des avocats 
militaires au premier plan, comporter une exigence de suffisance de la preuve et 
traiter des facteurs qui sont pertinents et de ceux qui ne le sont pas dans la 
decision d'engager une poursuite. Le Guide des procureurs de la Couronne du 
gouvernement federal devrait constituer le point de depart pour l' elaboration de 
ces lignes directrices. 
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APPENDICE 

Lignes directrices et normes relatives 
aux poursuites 

Rapport de la Commission royale sur la poursuite criminelle contre Donald 
Marshall, Jr., volume 1 : Findings and Recommendations'. 

Recommandation 38 
Nous recommandons que : 

le procureur general promulgue une politique claire concernant les 
facteurs d' inter& public qu'il convient ou non d'examiner pour deci-
der s'il y a lieu d'intenter des poursuites ou de les abandonner meme 
si la preuve etait capable d'emporter une condamnation; 
pour decider s'il est dans Pinta& public d'intenter des poursuites, 
on tienne compte, entre autres, des facteurs suivants : 

le peu d' importance de 1' infraction presumee ou son caractere 
purement « technique »; 

age, la sante physique ou mentale ou une infirmite particu-
here du coupable presume ou d'un temoin; 
le temps ecoule depuis la perpetration de la presumee infraction; 
le degre de culpabilite du coupable presume (par rapport sur-
tout a d'autres presumees parties a l'infraction); 
les repercussions sur l'ordre public et sur les valeurs morales; 
la desuetude ou le manque de clart6 de la loi; 
la possibilite que les poursuites soient percues comme allant 
l'encontre du but recherché (par exemple, en transformant un 
accuse en « martyr » ou en faisant de la publicite a un presume 
semeur de propagande haineuse); 
la possibilite de recourir a des solutions de rechange aux pour-
suites, et leur efficacite, etant donne les fins de la sanction 
penale; 
la frequence de l'infraction presumee et la necessite connexe 
d'exercer un effet de dissuasion; 
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les consequences indihnent penibles ou prejudiciables d'une 
condamnation; 
le droit de l'Etat ou d'une autre personne a l'indemnisation, 
au adorn magement ou a la confiscation au profit de la vic-
time auxquels les pour suites pourraient donner lieu; 
la facon dont la victime de l'infraction presurnee envisage les 
poursuites; 
la duree probable du proces et les frais y afferents; 
la disposition du coupable presume a collaborer a l'enquete 
policiere ou aux poursuites intentees contre di autres person-
nes, ou la mesure dans laquelle it a deja collabore: 
l'issue probable en cas de verdict de culpabilite, compte tenu 
des possibilites s'offrant au tribunal en matiere de determina-
tion de la peine; 
la necessite de preserver la confiance du public dans les as-
semblees legislatives, les tribunaux et l'administration de la 
justice; 

c) pour determiner si inter& public exige d'intenter des poursuites, on 
ne tienne pas compte des facteurs suivants 
la race, la religion, le sexe, l'origine nationale, l'appartenance 

une association politique ou les convictions du coupable pre-
sume; 
les sentiments personnels du procureur envers la victime ou le 
coupable presume; 
les avantages ou inconvenients politiques qui pourraient resul-
ter de la decision d'intenter ou de continuer des poursuites; ou 
1' incidence possible de la decision d'intenter des poursuites 
sur la situation personnelle ou professionnelle des personnes 
charges de prendre cette decision; 

d) lorsque le procureur decide de ne pas intenter ou d'abandonner des 
pour suites en raison d'un des facteurs d'interet public enumeres en 
b), on consigne la decision a cet egard dans le dossier de l'affaire en 
question; 

e) le solliciteur general signale aux forces policieres ceuvrant dans la 
province les facteurs d'interet public susmentionnes concernant les 
poursuites intentees relativement a des infractions. [Traduction fibre] 
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Report of the Attorney General's Advisory Committee on Charge 
Screening, Disclosure and Resolution Discussions (l'hon. G. Arthur Martin, 
president), Toronto, Imprimeur de la Reine, 19932  

Critere preliminaire pour intenter ou reprendre des poursuites 
Le Comite recommande que l' on adopte comme critere preliminaire 
de selection des accusations par le procureur la « possibilite raison-
nable d'obtenir une condamnation » et cela, pour tous les Mits. 

L'examen visant a determiner si le critere preliminaire a ete respecte 
devrait comporter une estimation de la valeur probante de la preuve, 
y compris une certain evaluation de la credibilite des temoins. 

L'examen visant a determiner si le critere preliminaire a ete respecte 
devrait tenir compte de l'admissibilite de la preuve. Le critere preli-
minaire ne sera pas respecte si la preuve necessaire aux poursuites 
est clairement ou manifestement inadmissible. 

L'examen visant a determiner si le critere preliminaire a ete respecte 
devrait tenir compte de tous les moyens de defense, tel un alibi, qu' it 
serait raisonnable de connate ou dont la Couronne a appris l' existence. 

Le meme critere preliminaire vaut pour intenter, reprendre ou aban-
donner des poursuites. 

Le critere preliminaire et l'interet public 
Le Comite recommande que les facteurs d'interet public ne soient 
consideres qu'une fois le critere preliminaire respecte et qu' ils soient 
alors invoques seulement pour eviter d' intenter des poursuites ou pour 
les abandonner. 

Divers facteurs d'interet public qui peuvent etre pertinents 
Le Comite recommande que, au moment d'etablir si des poursuites 
sont dans Pinter& public, l' agent du procureur general tienne compte 
de 1' accusation ou des accusations qui correspondent le mieux a la 
gravite de l'incident. 

Le Comite recommande que, au moment d'etablir si des poursuites 
sont dans Pinter& public, l'agent du procureur general ne tienne pas 
compte des repercussions politiques que les poursuites pourraient avoir 
sur le gouvernement. 
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Le Comite recommande que, au moment d'etablir si des poursuites 
sont dans 1' interet public, l' agent du procureur general tienne compte 
de la situation et de l' attitude de la victime. L' attitude de la victime 
ne constitue cependant pas un facteur decisif. 

Le Comite recommande que, au moment d' etablir si des poursuites 
sont dans 1' interet public,1' agent du procureur general tienne compte 
de la possibilite que la victime ait droit a l'indemnisation, A la repara-
tion ou au dedommagement, si une condamnation est prononcee. 

Le Comite recommande que, au moment d' etablir si des poursuites 
sont dans Pinter& public, l'agent du procureur general ne tienne compte 
ni du statut de l' accuse, ni de celui de la victime. 

Le Comite recommande que, au moment d' etablir si des poursuites 
sont dans l' interet public, l'agent du procureur general tienne compte 
de la necessite de preserver la confiance de la population dans l' ad-
ministration de la justice, ainsi que des repercussions de l' incident 
ou des poursuites sur l'ordre public. 

Le Comite recommande que, au moment d' etablir si des poursuites 
sont dans 1' interet public, l' agent du procureur general tienne compte 
de la securite nationale et des relations internationales. 

Le Comite recommande que, au moment d' etablir si des poursuites 
sont dans 1' interet public, l' agent du procureur general tienne compte 
de l' existence et de l'efficacite de solutions autres que celle des pour-
suites. 

Le Comite reconnait que les facteurs mentionnes explicitement ci-
dessus ne constituent pas une liste exhaustive des considerations pou-
vant servir a evaluer Pinter& public de poursuites. 

Le critere preliminaire et les politiques, directives et lignes directrices 
en general 

Le Comite recommande que le procureur general publie des lignes 
directrices concernant le critere preliminaire et les facteurs vises par 
l' expression « interet public 0. 

Le Comite recommande que les directives du procureur general a 
l' intention de ses agents soient rares et espacees dans le temps. 
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Le procureur general devrait communiquer ses instructions a ses agents 
au moyen de lignes directrices donnant officiellement une certain 
latitude quant a leur application. 

De telle lignes directrices et les rares directives qui pourraient etre 
anises ne devraient etre prises en compte par les agents du procureur 
general qu'une fois celles-ci publiees ou autrement rendues publi-
ques. [Traduction fibre] 

Ministere de la Justice (Canada), Guide des procureurs de la Couronne3  

LA DECISION D'INTENTER DES POURSUITES 

La decision de poursuivre est une des &apes des plus cruciales du pro-
cessus penal. On doit accorder une attention particuliere a chaque cas 
pour s'assurer de prendre la bonne decision. Toute mauvaise decision, 
dans un sens comme dans l'autre, tend a miner la confiance du public 
dans le systeme de justice penale. 

[...] 
La Couronne doit considerer deux aspects importants avant d' intenter 

des poursuites. D'abord, elle doit se demander s'il y a suffisamment d'ele-
ments de preuve pour intenter ou continuer les poursuites. Dans l'affir-
mative, elle doit ensuite se demander si l'interet public exige qu' it y ait 
poursuite. 

SUFFISANCE DE LA PREUVE 

La simple apparence de culpabilite ne suffit pas : revaluation de la preuve 
doit mener a la conclusion qu'il existe une probabilite raisonnable de 
condamnation. Pour en arriver a cette conclusion, on doit determiner la 
valeur probante des elements de preuve qui seront presentes au proces, 
en tenant pour acquis que le juge des faits agira de fawn impartiale et 
conformement a la loi. 

[•l 
On attend de la Couronne qu'elle applique ce critere tout au long du 

processus penal, depuis la reception du rapport d'enquete jusqu' A la te-
nue du proces. Lors du depot des accusations, la norme est particuliere-
ment appliquee au rapport d'enquete, meme s'il peut etre utile, surtout 
dans les cas extremes, de ne pas se limiter aux declarations des temoins. 
Plus tard dans le processus, notamment apres l'enquete preleminaire, la 
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Couronne pourra sans doute evaluer certaines questions avec plus d'exac-
titude, par exemple la credibilite des temoins. Il peut etre difficile de 
determiner la valeur probante que le tribunal accordera aux elements de 
preuve et it n'existe certes pas de garantie quant l'aboutissement des 
poursuites. Quoi qu'il en soit, la Couronne doit constamment reevaluer 
la decision d'intenter des poursuites a la lumiere des elements nouveaux 
qui jouent sur la valeur de la preuve et Pinter& public et, sur la foi de 
1' information disponible, etre convaincue tout au long du processus qu'il  
existe toujours une probabilite raisonnable de condamnation. 

INTERBT PUBLIC 

[...1 
Lorsque la gravite de l'infraction reprochee ne justifie pas en soi la 

decision de poursuivre, la Couronne doit se demander si Pinter& public 
n'exige pas qu'il y ait quand meme poursuite. Les facteurs d'interet pu-
blic dont it faut tenir compte a cette fin sont les suivants : 

le degre de gravite de l'infraction reprochee; 
les circonstances attenuantes ou aggravantes; 
Page, la maturite intellectuelle, la sante physique ou mentale ou le handicap 
de l' accuse; 
les antecedents de l'accuse; 
le temps ecoule depuis la perpetration de l'infraction; 
le degre de responsabilite de l' accuse a l'egard de l'infraction; 
les repercussions eventuelles des poursuites sur l'ordre public, sur les valeurs 
morales et sur la confiance du public dans l' administration de la justice; 
l'effet eventuellement nuisible des poursuites, par exemple si elles sont 
susceptibles de deconsiderer l'administration de la justice; 
la possibilite de recourir aux solutions de rechange aux poursuites, et leur 
efficacite; 
la frequence de l'infraction reprochee dans la collectivite et la necessite d' adop-
ter des mesures de dissuasion d'application generale ou particuliere; 
les consequences excessives ou demesurement prejudiciables des poursuites 
ou de la condamnation; 

I) 'Inter& suscite dans le public par l'infraction reprochee; 
m)le droit n l'indemnisation, au dedommagement et a la confiscation au profit 

des victimes — personnes ou organismes — auxquels les poursuites pour- 
raient donner lieu; 

n) la facon dont la victime de 'Infraction reprochee envisage les poursuites; 
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la duree prevue du proces, les frais y afferents et les ressources disponibles 
aux fins des poursuites; 
la collaboration de r accuse a l'enquete policiere et aux poursuites intentees 
contre d'autres personnes et la mesure dans lajuelle it a deja collabore; 
la peine previsible en cas de condamnation; 
la possibilite que les poursuites entrainent la divulgation de renseignements 
qui nuiraient aux relations internationales, a la defense ou a la securite natio-
nales, ou encore, a rinteret public. 

Les facteurs a prendre en consideration et la valeur qu' it faut accorder 
a chacun d'eux varient selon les circonstances particulieres de chaque 
affaire. 

Dans de nombreux cas, les poursuites seront intentees si la preuve dis-
ponible est suffisante. Par la suite, it appartiendra au tribunal de prendre 
en consideration, en cas de condamnation, les circonstances attenuantes 
de l' affaire dont it est saisi. 

CRITERES NON PERTINENTS 

La decision d'intenter des poursuites ne doit pas reposer sur les facteurs 
suivants : 

la race, la nationalite, l' origin ethnique, la couleur, la religion, le sexe, l' orien-
tation sexuelle, l'appartenance a une association politique, les activites ou 
les convictions politiques de l' accuse ou de toute autre personne ayant parti-
cipe a r enquete; 
les sentiments personnels du procureur de la Couronne a l' egard de r accuse 
ou de la victime; 
les avantages ou inconvenients politiques eventuels pour le gouvernement ou 
tout autre groupe ou parti politique; 
l'incidence eventuelle du jugement sur la situation personnelle ou profes-
sionnelle des personnes qui prennent la decision d'intenter des poursuites. 

Des lignes directrices speciales s' appliquent par ailleurs aux infrac-
tions relatives a des agressions apparentes entre conjoints : 
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POURSUITES POUR VIOLENCE CONJUGALE 

a) Responsabilite des agents de la paix 

Enquete et arrestation 
Toutes les plaintes pour violence relative a des agressions entre conjoints 
devraient faire immediatement l'objet d'une enquete complete en vue d'ac-
cusations et de poursuites judiciaires, peu importe que la victime tienne ou 
non a ce que son conjoint soit accuse. Au depart, l'enquete doit avoir comme 
objectifs de proteger et d'aider les victimes. 
[• •] 

Accusations 
Si l'enquete permet de conclure a la violence conjugale, l'enqueteur devrait 
porter des accusations, la victime devrait recevoir signification d'une assi-
gnation a temoigner au proces qui sera fixe a la date la plus rapprochee, un 
dossier complet devrait etre fourni a la Couronne, et la comparution devrait 
etre fix& a la date la plus rapprochee. Cette directive est obligatoire et doit 
etre suivie meme contre le gre de la victime. 

Royaume-Uni, Crown Prosecution Service, Code for Crown Prosecutors 
(juin 1994)4. 

2. Principes generaux 
2.1 Chaque cas est unique et doit etre examine isolement, mais certains 

principes sont universels. 

2.2 Le Crown Prosecution Service a pour tache de s' assurer que la bonne 
personne est poursuivie pour la bonne infraction et que tous les faits 
pertinents sont presentes a la cour. 

2.3 Les procureurs de la Couronne doivent se montrer justes, indepen-
dants et objectifs. Its ne doivent se laisser influencer dans leurs deci-
sions ni par leurs sentiments personnels a r egard de la nationalite, de 
l'origine ethnique, du sexe, des croyances religieuses, des convic-
tions politiques ou de l' orientation sexuelle de l' accuse, ni par des 
pressions inopportunes ou indues de quelle que source que ce soit. 
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3. Controle 
3.1 Les poursuites sont generalement entamees par la police. Celle-ci 

peut dans certains cas consulter le Crown Prosecution Service avant 
de porter des accusations. Chaque cas renvoye par la police au Crown 
Prosecution Service est examine par un procureur de la Couronne qui 
s' assure qu'il satisfait aux criteres etablis dans le present Code. Le 
procureur de la Couronne peut decider de maintenir les chefs d' ac-
cusation initiaux, de les modifier ou d' abandonner les poursuites. 

3.2 Le controle est un processus continu qui permet au procureur de la 
Couronne de tenir compte de toute evolution de la situation. Quand it 
a l'intention de modifier les chefs d'accusation ou d'abandonner les 
pour suites, le procureur de la Couronne en fait d'abord part si possi-
ble a la police. Celle-ci a ainsi la possibilite de fournir un comple-
ment d' information qui peut influencer la decision. Le Crown 
Prosecution Service et la police travaillent en etroite collaboration 
afin de prendre la bonne decision, mais c'est, au Crown Prosecution 
Service qu'il incombe en definitive de decider. 

[.] 

5. 	Suffisance de la preuve 
5.1 Le procureur de la Couronne doit etre convaincu que les elements de 

preuve contre chacun des accuses sont suffisants pour permettre de 
conclure a « une probabilite raisonnable de condamnation » a l' egard 
de chacun des chefs d'accusation. Il doit prevoir les arguments de la 
defense et l'influence qu'ils risquent d' avoir sur ceux de la poursuite. 

5.2 Une probabilite raisonnable de condamnation constitue un critere 
objetif, ce qui veut dire qu'il y a de fortes probabilites qu' un jury ou 
un tribunal, correctement guide par la loi, declare l'accuse coupable 
de l'infraction presumee. 

5.3 Afin d' etablir si la preuve est suffisante pour intenter des poursuites, 
le procureur de la Couronne doit verifier si elle est admissible et 
fiable. Dans bien des cas, la preuve ne pose pas de probleme. Dans 
certains cas, cependant, elle peut se reveler moins solide qu'a pre-
mière vue. Le procureur de la Couronne doit se poser les questions 
suivantes : 

La preuve est-elle admissible? 
[...] 
La preuve est-elle fiable? 
[...] 
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5.4 Le procureur de la Couronne ne doit pas negliger un element de preuve 
sous pretexte qu'il n'est pas stir qu'il soit admissible ou fiable. Il 
devrait, au contraire, soigneusement l'examiner pour determiner s'il 
y a probabilite raisonnable de condamnation. 

6. Inter& public 
6.1 En 1951, Lord Shawcross, qui etait alors procureur general, a fait A 

propos de l'interet public une declaration A laquelle se sont ralliees 
toutes les personnel qui ont occupe ce poste depuis : « Dans notre 
pays, il n'y a jamais eu de regle — et j'ose esperer qu'il n'y en aura 
jamais — voulant que toute infraction criminelle fasse necessaire-
ment l'objet de poursuites. » (House of Commons Debates, vol. 483, 
col. 681, 29 janvier 1951.) 

6.2 L' interet public doit etre pris en consideration chaque fois que la preuve 
est suffisante pour permettre de conclure a une probabilite raisonna-
ble de condamnation. Les infractions graves feront en principe l'objet 
de poursuites moins que les facteurs d'interet public militant contre 
des poursuites ne l'emportent clairement sur ceux militant en leur 
faveur. Souvent, meme si des facteurs d'interet public s'y opposent 
dans un cas particulier, des poursuites devraient etre intentees et ces 
facteurs devraient etre soumis a l'examen de la cour au moment du 
prononce de la peine. 

6.3 Le procureur de la Couronne doit peser avec soin et impartialite les 
facteurs qui militent contre les poursuites et en leur faveur. Les fac-
teurs d'interet public qui peuvent influencer la decision d'intenter 
des poursuites dependent en principe de la gravite de l'infraction ou 
de la situation de l'accuse. Certains peuvent renforcer la necessite 
d'intenter des poursuites, d'autres peuvent porter A conclure qu'une 
autre ligne de conduite serait preferable. 

Exemples de facteurs d'interet public militant en faveur de poursuites 
6.4 Plus l' infraction est grave, plus il sera necessaire dans l' interet public 

d'intenter des poursuites. Il sera vraisemblablement necessaire d'in- 
tenter des poursuites dans les cas od : 

une lourde peine est A prevoir en cas de condamnation; 
une arme a ete utilisee ou it y a eu menace de violence lors de 
l' infraction; 
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l'infraction a ete commise contre une personne au service du pu-
blic (p. ex. un policier, un employe des services correctionnels ou 
une infirmiere); 
l'accuse etait en situation d'autorite ou de confiance; 
la preuve indique que l'accuse etait un chef de bande ou un des 
organisateurs de l'infraction en question; 
la preuve indique qu'il y a eu premeditation; 
la preuve indique que l'infraction a ete commise par un groupe; 

h..la victime etait vulnerable, a eu tres peur ou a subi des dommages 
personnels ou d'autres perturbations lors de l'infraction; 
une forme de discrimination fond& sur la nationalite, l'origine 
ethnique, le sexe, les croyances religieuses, les convictions politi-
ques ou l' orientation sexuelle de la victime est a l'origine de l'in-
fraction; 
it y a une nette difference entre l'Age reel ou mental de l'accuse et 
celui de la victime, ou it y a forme de corruption; 

accuse a fait anterieurement 1' objet de condamnations ou d' aver- 
tissements en rapport avec l'infraction en question; 

1. 1' accuse est presume avoir commis l'infraction en question alors 
qu'il etait sous le coup d'une ordonnance judiciaire; 

m.il y a lieu de croire que 1' infraction en question risque de se repro-
duire, notamment s'il existe des antecedents de recidive; 

n. 1' infraction, meme si elle n' est pas grave en soi, est frequente dans 
la region oil elle a ete commise. 

Exemples de facteurs d' inter& public militant contre les poursuites : 
6.5 II sera vraisemblablement moins necessaire d'intenter des poursuites 

dans les cas ou : 
une peine tres Legere ou symbolique est A prevoir en cas de 
condamnation; 
l'infraction en question est le resultat d'une erreur involontaire ou 
d'un malentendu involontaire (ces facteurs doivent etre examines 
en fonction de la gravite de l'infraction): 
la perte ou le prejudice peut etre qualifie de mineur et est attribuable 

un incident isole, en particulier si celui-ci est du A une erreur de 
jugement; 
un alai important s'est ecoule entre le moment de l'infraction et 
le moment de la tenue du proces, A moins : 
- qu'il ne s'agisse d'une infraction grave; 

que le retard n'ait ete occasionne en partie par l'accuse; 
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- que l'infraction n'ait ete revel& que recemment; 
- qu'une longue enquete n'ait ete menee en raison de la 

complexite de la defense; 
le fait d'intenter des poursuites risque d' avoir un effet tits 'Waste 
sur la sante physique ou mentale de la victime, toujours compte 
tenu de la gravite de l'infraction; 
l'accuse est age ou est, ou etait au moment de l'infraction, en tres 
mauvaise sante mentale ou physique, a moms que l'infraction ne 
soit grave ou qu'il n'y ait de fortes probabilites qu'elle se repro-
duise. Au besoin, le Crown Prosecution Service applique les di-
rectives du Home Office sur la facon de proceder dans le cas de 
delinquants atteints de troubles mentaux. Le procureur de la Cou-
ronne doit soupeser l'interet de mettre a l'ecart un accuse souf-
frant de troubles mentaux ou physiques graves et la necessite de 
proteger le public; 
l'accuse a repare la perte ou le prejudice cause (un accuse ne doit 
cependant pas etre a l'abri de poursuites du simple fait qu'il a les 
moyens de compenser les dommages qu'il a causes); 
des renseignements prejudiciables aux sources d' information, aux 
relations intemationales ou a la securite nationale risquent d'être 
rendus publics. 

6.6 Decider de l'interet public ne consiste pas seulement a faire le total 
des facteurs pour et des facteurs contre. Le procureur de la Couronne 
doit peser 1' importance de chacun des facteurs dans les circonstances 
en l'espece afin d'en arriver a une evaluation globale. 

7. Chefs d'accusation 
7.1 Le procureur de la Couronne devrait choisir des chefs d'accusation 

qui : 
refletent la gravite de 1' infraction; 
donnent a la cour des pouvoirs adequats de determination de la 
peine; 
permettent de presenter le cas de fawn simple et claire. Cela veut 
dire que, s'il ale choix, le procureur de la Couronne ne poursuivra 
pas toujours l'accuse pour l'infraction la plus grave. En outre, it 
ne retiendra pas plus de chefs d'accusation que necessaire. 

7.2 Le procureur de la Couronne ne devrait pas poursuivre l' accuse pour 
plus de chefs d'accusation que necessaire simplement pour l'inciter 
a plaider coupable a certains. De meme, it ne devrait jamais le pour- 
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suivre pour un chef d'accusation plus grave simplement pour l'inci-
ter a plaider coupable a une infraction moins grave. 

7.3 Le procureur de la Couronne ne devrait pas changer le chef d'accusa-
tion simplement en fonction du lieu choisi par la cour ou l'accuse 
pour 1' audition du cas. [Traduction libre] 

Australie, Commonwealth Director of Public Prosectutions, Prosecution 
Policy of the Commonwealth'. 

2. 	La decision de poursuivre 

Criteres regissant la decision de poursuivre 
2.1 Sir Hartley Shawcross, c.r., alors procureur g6n6ral, a declare ce qui 

suit a la Chambre des communes le 29 janvier 1951 : 

Dans notre pays, it n'y a jamais eu de regle — et j'ose esperer qu'il 
n'y en aura jamais — voulant que toute infraction criminelle fasse 
necessairement l'objet de poursuites. En effet, le premier reglement 
regissant la charge du directeur des poursuites publiques prevoyait 
que celui-ci ne devait entamer des poursuites que « si l'infraction ou 
les circonstances entourant la perp6tration de 1' infraction etaient tel-
les que Pinter& public exigeait que des poursuites soient intentees ». 
De nos jours, ce facteur prevaut encore. (House of Commons Debates, 
vol. 483, col. 681, 29 janvier 1951) 

Cette declaration est egalement applicable a la position adopt6e en 
Australie. Les ressources qui peuvent etre affectees a des poursuites 
sont limitees et ne devraient pas etre gaspillees en poursuites inuti-
les; par consequent, les ressources disponibles servent a presenter 
energiquement les causes qui valent la peine d'être instruites. 

2.2 La decision d'intenter des poursuites est l' &ape la plus importante 
du processus penal. Dans tous les cas, it faut porter une attention 
particuliere aux interets de la victime, du suspect et de la collectivite 
en general pour s'assurer de prendre la bonne decision. Toute mau-
vaise decision, dans un sens comme dans l'autre, tend a miner la con-
fiance du public dans le systeme de justice penale. 
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2.3 Il s'ensuit que les objectifs déjà &one& — surtout requite et la co-
herence — revetent une importance particuliere. Toutefois, r equite 
n'est pas forcement synonyme de faiblesse, et la coherence n' empe-
che pas la souplesse. Les criteres regissant l'exercice de ce pouvoir 
discretionnaire ne peuvent pas se reduire a une simple formule 
mathematique; it ne serait d' ailleurs pas souhaitable qu' it en soit ainsi. 
L'eventail des facteurs dont it faut tenir compte pour en arriver h une 
decision exige une application eclair& des principes generaux aux 
cas particuliers. 

2.4 Dans l'exercice de ce pouvoir discretionnaire, it faut d' abord se de-
mander s'il y a suffisamment d'elements de preuve pour intenter ou 
continuer des poursuites. Il ne faut engager ou continuer des poursui-
tes que s'il existe des elements de preuve admissibles, solides et dignes 
de foi revelant qu'une infraction criminelle prevue dans la loi a ete 
commise par le coupable presume. 

2.5 Quand it s'agit de determiner si les elements de preuve sont suffi-
sants pour intenter ou continuer des poursuites, la simple apparence 
de culpabilite ne suffit pas. Apr& avoir etabli qu'il y a apparence de 
culpabilite, it faut ensuite examiner la possibilite d'obtenir une con-
damnation. On ne devrait pas entamer des poursuites s'il n'y a pas 
une probabilite raisonnable de condamnation. Dans les affaires cri-
minelles, ce critere presuppose que le jury agira de maniere impar-
tiale, conformement aux instructions revues. Une affaire ne repondra 
pas a ce critere si l' on considere nettement plus probable que les pour-
suites se solderont par un acquittement. 

2.6 Pour etablir si une probabilite raisonnable de condamnation existe, it 
faut determiner la valeur probante des elements de preuve qui seront 
present& au proces. Pour cela, it faut tenir compte de facteurs tels 
que la disponibilite, la competence et la credibilite de temoins, l' im-
pression qu' ils produiront sur le juge des faits, et r admissibilite d'une 
pretendue confession ou d'autres elements de preuve. Le procureur 
doit egalement tenir compte des moyens de defense dont dispose 
manifestement accuse ou que ce dernier entend invoquer, ainsi que 
de tout autre facteur qui pourrait, A son avis, influer sur la probabilite 
d'une condamnation. Cette evaluation peut etre difficile h faire, et it 
n'existe evidemment aucune garantie qu'une poursuite sera fructueuse. 
Il est en effet inevitable que certaines echouent. Quoi qu'il en soit, 
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l' application impartiale de ce critere, apres mike reflexion de la part 
d'une personne qui a l' habitude de peser les elements de preuve dis-
ponibles, constitue la meilleure facon d'eviter, dans la mesure du pos-
sible, de poursuivre un innocent et de depenser inutilement les fonds 
publics. 

2.7 En 6valuant la preuve, it faut se poser les questions suivantes : 
Y a-t-il lieu de croire que des elements de preuve pourraient etre 
exclus, en consideration des principes d' admissibilite en common 
law eten droit? Par exemple, les procureurs voudront s' assurer que 
la confession a ete obtenue correctement. Il faut prevoir la possi-
bilite qu'un element de preuve soit exclu; si un element donne 
revet une importancecruciale pour la cause, cela pourrait influer 
considerablement sur la decision d'intenter ou non des poursuites. 
Si la cause repose en partie sur les aveux de l' accuse, a-t-on des 
raisons de croire qu'ils sont d'une credibilite douteuse en raison 
de la maturite intellectuelle et de la comprehension apparente de 
1' accuse? 
Pourrait-on croire qu'un temoin donne exagere, que la memoire 
lui fait defaut, qu'il est hostile ou sympathique a l' accuse ou qu'il  
est par ailleurs peu credible? 
Y a-t-il des raisons qui empechent un temoin de dire toute la verite? 
Y a-t-il des questions que la defense pourrait a bon droit evoquer 
aupres d'un temoin pour attaquer sa credibilite? 
Quelle sorte d' impression le temoin va-t-il vraisemblablement 
produire? Comment va-t-il se tirer du contre-interrogatoire? Souffre-
t-il d'une in capacit6 physique ou mentale qui pourrait nuire a sa 
credibilite? 
Si des temoins oculaires se contredisent, la contradiction va-t-elle 
audela de ce que l' on pourrait prevoir et risque-t-elle par conse-
quent d' of faiblir substantiellement la cause? 
En 1' absence de contradiction entre temoins oculaires, y a-t-il lieu 
de soupconner qu' on a fabrique une histoire fausse? 
Tous les temoins necessaires, y compris ceux qui pourraient se 
trouver a l'etranger, sont-ils disponibles et aptes a temoigner? 
Quand it y a des enfants temoins, ceux-ci seront-ils capables de 
ternoigner sous serment? 
Si l'identite risque de poser un probleme, dans quelle mesure le 
temoignage des personnes qui pretendent reconnaitre l' accuse sera-
t-il credible et convaincant? 
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1) Quand deux accuses ou plus sont inculpes conjointement, y a-t-il 
une possibilite raisonnable de leur faire subir un proces distinct? 
Dans l'affirmative, la preuve reunie contre chacun des accuses se-
rait-elle suffisante si la tenue de proces distincts &ail ordonnee? 

La liste n'est pas exhaustive, et les aspects a prendre en consideration 
dependront evidemment des circonstances de chaque cas, mais elle sert 
montrer que, surtout dans les cas limites, le procureur doit etre prat a ne 
pas se limiter aux declarations qui sont faites. 

2.8 Apres s'etre assure qu'il y a suffisamment d'elements de preuve pour 
intenter ou continuer des poursuites, le procureur doit determiner si, 
a la lumiere des faits prouvables et de l'ensemble des circonstances 
entourant l'infraction, Pinter& public exige que soient intentees des 
poursuites. Rien ne dit que toutes les infractions signalees aux auto-
rites doivent faire l'objet de poursuites. 

2.9 Les facteurs a prendre en consideration pour decider s'il est dans 
l'interet public d'intenter des poursuites varient d'un cas a l'autre. 
Bien que de nombreux facteurs d'interet public militent contre la 
decision d'intenter des poursuites, certains autres militent en faveur 
d'une action en justice (la gravite de 1' infraction, par exemple, ou la 
necessite d'exercer un effet de dissuasion). A cet egard, en regle ge-
nerale, plus l'infraction est grave, plus it est probable que l'interet 
public exige que son auteur soit poursuivi. 

2.10Voici quelques facteurs qui pourraient permettre d'etablir s'il est dans 
l'interet public d'intenter des poursuites : 

la gravite ou, inversement, le peu d' importance de la presumee 
infraction, ou le fait qu'il s'agit d'une infraction purement 
« technique »; 
les circonstances attenuantes ou aggravantes; 
la jeunesse, l'age, la maturite intellectuelle, la sante physique ou 
mentale ou une infirmite particuliere du coupable presume, d'un 
temoin ou de la victime; 
les antecedents et le milieu socio-culturel de l'accuse; 
le temps ecoule depuis la perpetration de la presumee infraction; 
le degre de culpabilite du coupable presume; 
les repercussions sur l'ordre public et sur les valeurs morales; 
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la desuetude ou le manque de clarte de la loi; 
la possibilite que les poursuites soient pet-cues comme allant 
l'encontre du but recherché, en discreditant la loi, par exemple; 
la possibilite de recourir a des solutions de rechange aux pour-
suites, et leur efficacite; 
la frequence de l'infraction presumee et la necessite d' adopter 
des mesures de dissuasion d'application generale ou particu-
here; 

1) le caractere indument penible ou prejudiciable d'une condam-
nation; 

m)l'interet suscite dans le public par l'infraction presumee; 
l'indemnisation, le dedommagement et la confiscation au profit 
de la victime auxquels le Commonwealth ou tout autre orga-
nisme ou toute personne aurait droit si des poursuites etaient 
intentees; 
la facon dont la victime de l'infraction presumee envisage les 
poursuites; 
la duree probable du proces et les frais y afferents; 
la disposition du coupable presume a collaborer a l'enquete 
policiere ou aux poursuites intentees contre d'autres personnes, 
ou la mesure dans laquelle it a deja collabore; 
1' issue probable en cas de verdict de culpabilite, compte tenu 
des choix qui s'offrent au tribunal en matiere de determination 
de la peine; 
le fait que l'infraction presumee ne puisse etre jugee que par 
voie de mise en accusation; 
la necessite de preserver la confiance du public dans des institu-
tions aussi fondamentales que le Parlement et les tribunaux. 

2.11 Dans la pratique, la decision qui s'imposera dans bien des cas sera 
d'intenter une action en justice lorsqu'on dispose d'elements de 
preuve suffisants pour ce faire. La bonne decision consistera sou-
vent a entamer les poursuites, en depit de l'existence de facteurs 
attenuants et a soumettre ceux-ci au tribunal au moment de fixer la 
peine. Quoi qu'il en soit, quand la gravite de 1' infraction presumee 
n'impose pas la prise d'une telle mesure, le procureur doit tou-
jours se demander si Pinter& public n'exige pas qu'il y ait quand 
meme poursuite. 
[• •] 
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2.13 La decision d'intenter des poursuites ne doit evidemment pas etre 
motivee par : 

la race, la religion, le sexe, l'origine nationale, l'appartenance a 
une association politique, les activites ou les convictions politi-
ques du coupable presume ou de toute autre personne concer-
née; 
les sentiments personnels du procureur envers le coupable pre-
sume ou la victime; 
les avantages ou inconvenients politiques que pourraient pre-
senter les poursuites pour le gouvernement ou pour tout autre 
groupe ou parti politique; 
l' incidence possible de cette decision sur la situation person-
nelle ou professionnelle des personnes chargees de mener les 
poursuites. 
[...] 

Choix des chefs d'accusation 
2.18 Dans bien des cas, la preuve revelera une infraction a plusieurs 

lois. Il importe donc de choisir un ou des chefs d'accusation qui 
correspondent bien a la nature et a la gravite de la conduite crimi-
nelle revel& par la preuve et sur lesquels le tribunal pourra s'ap-
puyer pour determiner la peine. 

2.19 Ordinairement, l'accusation ou les accusations qui sont deposees 
ou qui donnent lieu aux poursuites sont les plus graves ressortant 
des faits presentes. Neanmoins, compte tenu de facteurs comme la 
solidite de la preuve, les moyens probables de defense contre une 
accusation dorm& et les considerations enoncees plus loin dans le 
present document, a la rubrique « Mode de proces », it pourrait 
etre indique de deposer une accusation ou d'intenter des poursui-
tes a l'egard d'une accusation qui n' est pas la plus grave ressortant 
des faits presentes. 

2.20 On ne doit en aucun cas porter des accusations dans le but de se 
donner une marge de manoeuvre en vue d'une negociation subs& 
quente de plaidoyers. [Traduction libre] 
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Nations Unies, Principes directeurs applicables au role des magistrats 
du parquet6. Le preambule des principes directeurs applicables au role 
des magistrats du parquet (procureurs) etablit clairement que ceux-ci jouent 
un role fondamental dans l' application des principes de l'egalite devant 
la loi, de la presomption d'innocence et du droit qu' a toute personne a ce 
que sa cause soit entendue equitablement et publiquement par un tribunal 
competent et impartial. Les personnes selectionnees pour remplir les fonc-
tions de procureur doivent donc etre integres et competentes et posseder 
une formation et des qualifications juridiques suffisantes. Les principes 
directeurs touchent notamment la situation et les conditions de service, la 
liberte d'expression et d' association, le role des procureurs dans la pro-
cedure penale, les regles ou reglements regissant l'exercice des pouvoirs 
discretionnaires, les solutions de rechange aux poursuites judiciaires, les 
relations avec d'autres organismes dont les tribunaux, la defense et la 
police, les procedures disciplinaires et l' obligation de respecter les prin-
cipes directeurs et d' en signaler les violations. [Traduction fibre] 

H. Woltring, o Perspective on the Independence of Juudges, Prosecutors 
and Lawyers: The International View »7. 

Les Principes directeurs de l'ONU portent ce qui suit : 

Preambule : 
[...] 
Considerant que les magistrats du parquet (procureurs) jouent un role fonda-
mental dans l' administration de la justice et que les regles qui leur sont applica-
bles dans l'exercice de leurs importantes fonctions doivent les encourager a 
respecter et a appliquer les principes susmentionnes, garantissant ainsi un sys-
teme de justice penale impartial et equitable et la protection effective des citoyens 
contre le crime, 

Considerant qu'il est essentiel de veiller a ce que les magistrats du parquet pos-
sedent les qualifications professionnelles necessaires a l'exercice de leurs fonc-
tions en ameliorant les methodes de recrutement et de formation juridique et 
professionnelle, et en leur fournissant tous les moyens necessaires pour leur 
permettre de remplir convenablement leur mission dans la lutte contre la crimi-
nalite, en particulier dans ses formes et dimensions nouvelles, 
[...] 
[...] Ces principes directeurs ont ete formules a l'intention des magistrats du 
parquet, mais s' appliquent egalement, le cas echeant, aux procureurs design& 
pour des circonstances speciales. 



140 L'independance des poursuites dans les Forces canadiennes 

Qualifications, selection et formation 
Les personnes selectionnees pour remplir les fonctions de magistrat du par-
quet doivent etre integres et competentes et justifier d'une formation et de 
qualifications juridiques suffisantes. 
Les Etats veillent a ce que : 
[...] 
b) Les magistrats du parquet aient une instruction et une formation add-

quates et soient conscients des ideaux et des devoirs ethiques de leur 
fonction, des dispositions constitutionnelles et juridiques garantissant 
les droits du suspect et de la victime, ainsi que les droits de la personne 
humaine et les Ebert& fondamentales reconnus par le droit national et 
le droit international. 

Situation et conditions de service 
Les magistrats du parquet, en tant qu'agents essentiels de l'administration 
de la justice, doivent toujours preserver la dignite et l'honneur de leur charge. 
Les Etats veillent a ce que les magistrats du parquet puissent s' acquitter de 
leurs fonctions professionnelles en toute liberte, sans faire l'objet d'intimi-
dation, sans etre harceles, sans subir d'ingerence non fond& et sans devoir 
assumer de facon injustifiee une responsabilite civile, penale ou autre. 
Les magistrats du parquet et leur famille sont proteges physiquement par 
les autorites lorsque leur securite personnelle est menacee en raison de l'exer-
cice de leurs fonctions. 
Des conditions de service satisfaisantes, une remuneration appropriee et, 
s'il y a lieu, la duree du mandat, la pension et l' age de la retraite des magis-
trats du parquet sont &finis par la loi ou des regles ou reglements rendus 
publics. 
La promotion des magistrats du parquet, lorsqu'un tel systeme existe, doit 
etre fond& sur des facteurs objectifs, en particulier sur les qualifications 
professionnelles, la competence, l'integrite et l'experience, et faire l'objet 
d'une procedure juste et impartiale. 

Role dans la procedure panale 
Les fonctions de magistrat du parquet sont strictement separees des fonc-
tions de juge. 
Les magistrats du parquet jouent un role actif dans la procedure penale, y 
compris l' engagement de poursuites et, lorsque la loi ou la pratique natio-
nale les y autorisent, ils participent aux enquetes criminelles, supervisent 
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la legalite de ces enquetes, supervisent l' execution des decisions des tri-
bunaux et exercent d'autres fonctions en qualite de representants de l'in-
teret public. 

12. Les magistrats du parquet exercent leurs fonctions conformement a la loi, 
en toute equite, de maniere coherente et diligente, respectent et protegent 
la dignite humaine et defendent les droits de la personne humaine, contri-
buant ainsi a garantir une procedure reguliere et le bon fonctionnement du 
systeme de justice penale. 

13. Dans l'exercice de leurs fonctions, les magistrats du parquet : 
font preuve d' impartialite et evitent toute discrimination d'ordre politi-
que, social, religieux, racial, culturel, sexuel ou autre; 
protegent l'interet public, agissent avec objectivite, prennent dement 
en consideration la position du suspect et celle de la victime et tiennent 
compte de toutes les circonstances pertinentes, qu'elles soient favora-
bies ou defavorables au suspect; 
ne divulguent rien de ce qui leur est communiqué, sauf si l'exercice de 
leurs fonctions ou les besoins de la justice l' exigent; 
tiennent compte des points de vue et des preoccupations des victimes 
lorsque celles-ci sont lesees dans leur inter& personnel, et veillent a ce 
que ces victimes soient informees de leurs droits conformement a la 
Declaration des principes fondamentaux de justice relatifs aux victi-
mes de la criminalise et aux victimes d'abus de pouvoirs. 

14. Les magistrats du parquet n'engagent ni ne continuent des poursuites, ou 
font tout leur possible pour suspendre la procedure, lorsqu' une enquete im-
partiale revele que l'accusation n' est pas fondee. 

15. Les magistrats du parquet s'attachent dilment a engager des poursuites dans 
le cas de delfts commis par des agents de l'Etat, notamment des actes de 
corruption, des abus de pouvoir, des violations graves des droits de l'homme 
et d'autres delfts reconnus par le droit international et, lorsque la loi ou la 
pratique nationale les y autorisent, a ouvrir une enquete sur de telles infrac-
tions. 

16. Lorsque les magistrats du parquet recoivent contre des suspects des preuves 
dont Hs savent ou ont des motifs raisonnables de penser qu'elles ont ete 
obtenues par des methodes illicites qui constituent une grave violation des 
droits de la personne humaine et impliquent en particulier la torture ou un 
traitement ou un chatiment cruel, inhumain ou degradant, ou d' autres viola-
tions graves des droits de l'homme, Hs refusent d' utiliser ces preuves contre 
toute personne autre que celles qui ont recouru a ces methodes, ou infor-
ment le tribunal en consequence, et prennent toutes les mesures necessaires 
pour les faire traduire en justice. 
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Pouvoirs discretionnaires 
17. Dans les pays oil les magistrats du parquet sont investis de pouvoirs discre-

tionnaires, la loi ou les regles ou reglements publies enoncent des principes 
directeurs visant a renforcer l'equite et a favoriser des prises de decisions 
coherentes pendant la procedure, notamment lors du declenchement de pour-
suites judiciaires ou de la renonciation aux poursuites. 

Application des principes directeurs 
Les magistrats du parquet doivent respecter les presents principes direc-
teurs. Its doivent aussi faire tout ce qui est en leur pouvoir pour prevenir 
toutes violations de ces principes et s'y opposer activement. 
Les magistrats du parquet qui ont des raisons de penser que les presents 
principes directeurs ont ete viol& ou sont sur le point de l'etre doivent en 
informer leurs autorites superieures et, le cas echeant, d'autres autorites ou 
organes competents ayant un pouvoir d'examen et de reformation. 
[Traduction libre] 
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